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Il faut rendre la matière des finances si simple qu’elle puisse être facilement entendue par toutes sortes de personnes.

COLBERT
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INTRODUCTION 

Définition des finances publiques


1
Les finances publiques peuvent être définies de trois manières principales.



2
Il peut s’agir, en premier lieu, des finances des personnes morales de droit public : État, collectivités locales, établissements publics et autres organismes de droit public (et, sur le plan externe, organisations internationales et supranationales). C’est la définition la plus généralement retenue dans les programmes universitaires – avec une tendance traditionnelle à privilégier les finances de l’État, et même le seul budget de l’État, qui n’en constitue pourtant qu’une partie. Cette acception s’attache uniquement à la nature juridique des organismes concernés, sans prendre en compte la nature des activités exercées (ainsi, une activité commerciale sera nécessairement publique si elle est exercée par une personne morale de droit public). Cette notion, qui a l’avantage de la clarté, ne permet cependant pas de prendre en compte certains démembrements contemporains de la puissance publique.




3
Aussi recourt-on de plus en plus souvent à une deuxième définition : les finances des administrations publiques.

Cette notion est utilisée par les systèmes de comptabilité économique.

Il s’agit actuellement du système de comptabilité nationale (SCN 2008, adopté par la Commission statistiques des Nations unies, il a été préparé « sous les auspices » des Nations Unies, de la Commission européenne, de l’OCDE, du FMI et du Groupe de la Banque mondiale et est présenté comme devant être le standard statistique international pour les comptes nationaux), du Système européen de comptes nationaux et régionaux 2010 qui succède au SEC 95 (SEC 2010, adopté par un règlement du Conseil de l’Union européenne du 21 mai 2013), et du système français de comptabilité nationale – SCN – (qui est conforme au SEC 2010, la « base 2010 » succédant aux « bases » 1956, 1962, 1971, 1980, 1995 ; la base 2010 est désormais l’instrument servant à la production des comptes dans le cadre de la nomenclature d’activités française – NAF –, les comptes nationaux étant passés en 2014 en base 2010).

Sont considérées comme administrations publiques les « unités institutionnelles » dont l’activité économique principale consiste à effectuer des opérations de redistribution ou à produire des services non marchands (ceux dont la vente couvre moins de la moitié du prix de production) à partir de ressources provenant en majorité (directement ou indirectement) de prélèvements obligatoires.

Dans le « secteur institutionnel » administrations publiques (S.13) – qui prend, notamment, place à côté d’un secteur administrations privées, intitulé « institutions sans but lucratif au service des ménages » – le SEC 2010 distingue quatre sous-secteurs : l’administration centrale (S.1311), comprenant l’État et les organismes divers d’administration centrale (en France près de 700 entités notamment la plupart des établissements publics administratifs nationaux), les administrations d’États fédérés (S.1312), les administrations locales (S.1313), comprenant les collectivités locales et les organismes divers d’administration locale (notamment la plupart des établissements publics administratifs locaux) et les administrations de Sécurité sociale (S.1314) comprenant les régimes obligatoires d’assurance sociale et les organismes en dépendant (tout particulièrement, depuis 1987, en France, les hôpitaux publics ou assimilés, principalement financés par la Sécurité sociale).

Les classements opérés et l’implication d’Eurostat en ce domaine ont donné lieu à des contestations généralement écartées par le juge européen : Ord. TPI 5 sept. 2006, T-148/05, Communidad autonoma de Madrid et Mintra c/ Commission ; Ord. CJCE, 20 juin 2008, C-448/07-P, Ayuntamiento de Madrid, Madrid Calle 30, SA c/ Commission des Communautés européennes.

Cette deuxième définition, qui permet de meilleures comparaisons entre pays (elle est, en particulier, utilisée pour mesurer les déficits publics et les dettes publiques dans l’Union européenne), présente deux différences principales par rapport à la première : d’une part, elle inclut l’activité de certains organismes de droit privé (essentiellement, en France, les caisses locales et régionales de Sécurité sociale) qui participent aux activités de puissance publique ; d’autre part, et en sens inverse, elle exclut les services publics (même assurés par l’État ou les collectivités locales) et les établissements publics dont l’activité est principalement marchande (par exemple, en France, la RATP ou les offices publics de l’habitat).

C’est désormais à cette notion que se réfère le droit français avec le décret no  2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (qui sera identifié dans cet ouvrage sous le sigle de RGBCP), lequel se substitue au décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique. L’article 1 du RGBCP précise le champ d’application de ce texte, à savoir les administrations publiques au sens du règlement (CE) du 25 juin 1996 précité, alors que le décret de 1962 se référait aux organismes publics.






4
On pourrait donc recourir à une troisième définition, encore plus extensive : les finances du secteur public. Elle consisterait, pour l’essentiel, à ajouter aux administrations publiques les entreprises publiques, c’est-à-dire les entreprises industrielles ou commerciales sous le contrôle de la puissance publique (à commencer par les entreprises nationalisées). Cet ensemble permettrait certainement de mieux mesurer le poids économique et financier de la puissance publique, car l’autonomie des entreprises publiques par rapport au pouvoir politique a toujours été très relative.

Mais la notion d’entreprise publique est difficile à cerner car (sans même évoquer le problème de la définition d’une « entreprise », qui se pose parfois), elle ne découle pas seulement d’un critère quantitatif (la détention par la puissance publique de la majorité du capital et/ou des voix dans les instances de décision) mais peut résulter d’éléments qu’il est plus délicat d’établir avec certitude.

Ainsi, le droit français fait parfois état d’« une participation au capital permettant d’exercer un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion » (CJF, art. L. 133-2-d, relatif au contrôle de la Cour des comptes sur les entreprises publiques) et le droit de l’Union européenne considère comme entreprise publique « toute entreprise sur laquelle les pouvoirs publics peuvent exercer directement ou indirectement une influence dominante du fait de la propriété, de la participation financière ou des règles qui la régissent » (Dir. 80/723/CEE, 25 juin 1980, sur la transparence des relations financières entre les États et les entreprises publiques, art. 2, transposée par l’Ord. 2004-503, 7 juin 2004). Les lignes directrices de l’OCDE sur le gouvernement d’entreprise des entreprises publiques (2005) définissent celles-ci comme étant : « les entreprises sur lesquelles l’État exerce un contrôle significatif, qu’il soit l’actionnaire unique, qu’il détienne une participation majoritaire ou une participation minoritaire mais significative ». Pensons, par exemple, aux participations minoritaires qui permettent néanmoins de s’assurer le contrôle d’un organisme ou à l’« action d’or » (golden share) que certains États se réservent dans une entreprise et qui leur permet de s’opposer à certaines opérations financières, dispositif néanmoins soumis aux exigences du droit de l’Union et notamment au respect de la libre circulation des capitaux qui a conduit à une mise en cause de cette pratique (à propos d’Elf-Aquitaine, CJCE 4 juin 2002, C-483/99 ; CJCE 28 sept. 2006, C-282/04, Commission c/ Pays-Bas).

Aussi les statistiques ne peuvent-elles être que partielles ou relatives (la comptabilité nationale et la direction générale du Trésor en établissent, en France, quelques éléments). Par ailleurs, la notion de finances du secteur public se prête mal aux comparaisons internationales car la taille du secteur public varie beaucoup d’un pays à l’autre (mais on pourrait en dire autant des administrations de Sécurité sociale, pourtant incluses dans les administrations publiques : v. ss 3).




5
Dans un sens encore plus large, on pourrait s’attacher à dégager des finances de l’économie publique, en ajoutant aux finances du secteur public les opérations effectuées par les agents qui, sans être nécessairement placés sous le contrôle de la puissance publique, bénéficient d’une aide financière ou, de façon encore plus compréhensive, perçoivent des fonds du secteur public.




6
De même, on peut s’efforcer, comme le font les autorités de l’Union européenne, de délimiter un secteur des « services d’intérêt économique général » (TFUE, art. 14) comprenant des entreprises à participation publique (majoritaire ou minoritaire) et des entreprises sans participation publique mais placées sous régulation publique pour, à la fois, les contraindre au respect d’un minimum d’obligations de service public mais aussi permettre un certain financement public. La directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur ne traite pas du financement des services d’intérêt économique général.

Le traité de Lisbonne du 13 décembre 2007 a consacré un Protocole spécifique aux services d’intérêt général, d’une part en rappelant les valeurs communes de l’Union concernant les services d’intérêt économique général et, d’autre part, en précisant que les dispositions du Traité ne peuvent porter atteinte à la compétence des États membres pour fournir, faire exécuter et organiser des services non économiques d’intérêt général (Protocole no  26, sur les services d’intérêt général).
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Il résulte de ces différents éléments une forme de « globalisation » des Finances publiques dont la responsabilité générale incombe aux autorités de l’État. C’est le sens de l’article 126 du TFUE qui est explicité par le protocole no  12 sur la procédure concernant les déficits excessifs. L’article 2 de ce protocole énonce que par « public » on entend ce qui est « relatif au gouvernement général, c’est-à-dire les administrations centrales, les autorités régionales ou locales et les fonds de sécurité sociale, à l’exclusion des opérations commerciales, telles que définies dans le système européen de comptes économiques intégrés ».

L’ouvrage est structuré en deux parties :

Une présentation générale des Finances Publiques (première partie),

Les Finances publiques françaises (seconde partie).





PREMIÈRE PARTIE

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
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Leur présentation peut s’opérer sous quatre aspects principaux.

Le premier aspect, l’aspect institutionnel, concerne le cadre qui les régit et se rattache, en fin de compte, à la notion de pouvoir financier public qui a de tout temps constitué une importante modalité d’exercice de la puissance publique et un élément essentiel du pouvoir politique (chapitre 1).

Le deuxième aspect, l’aspect matériel, concerne le contenu même des finances publiques et se rattache à la notion d’activité financière publique, qui a connu une amplification et une mutation considérables ; il convient ici d’analyser les politiques financières publiques (chapitre 2).

Le troisième aspect est caractérisé par l’affirmation d’une dimension européenne des finances publiques (chapitre 3), elle-même complétée ou renforcée, ce qui en fait un quatrième aspect, par un environnement international qui ne peut être négligé (chapitre 4).





CHAPITRE 1

Le pouvoir financier
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Le concept de pouvoir financier public revêt une dimension particulièrement étendue et ne saurait se limiter à la seule compétence budgétaire ; il intègre aussi le pouvoir de consentir à l’impôt, de recourir à l’emprunt, de battre monnaie (pouvoir monétaire), d’intervenir financièrement dans l’économie… Pouvoir politique, pouvoir à dimension normative, tout pouvoir revêt en fait et sans doute d’abord une dimension institutionnelle et fonctionnelle. Il n’est pas et ne peut pas être étranger aux conceptions économiques, politiques, sociologiques, gestionnaires qui irriguent les sociétés, pas plus que l’action des autorités publiques en ce domaine ne peut se réaliser en ignorant le rôle des marchés financiers, des banques et autres institutions ou opérateurs financiers, ou de secteurs connexes ou encore les comportements des opérateurs économiques ; il existe aussi un pouvoir financier privé. La distinction entre finances publiques et finances privées est plus ténue qu’il n’y paraît de prime abord ; les deux peuvent d’ailleurs se compléter. De plus, les acteurs privés ne sont pas étrangers aux finances publiques, que cela concerne les prêts accordés aux collectivités publiques, la certification des comptes publics, la notation etc. En outre, il ne faut pas oublier que ce pouvoir s’inscrit dans une dimension historique que l’on néglige trop souvent et qui est un facteur important d’explication des différences quasi culturelles et sociétales constatées dans les rapports nationaux à l’économie et aux finances. Il est aussi marqué par une évolution, certes inégale selon les pays, reposant sur un contrôle démocratique progressif des ressources publiques et de leur emploi, la question démocratique revenant au cœur des analyses face aux interventions des grandes organisations internationales, de l’Union européenne, face à une forme de « technocratie financière » qui tendrait à imposer une lecture uniforme, standardisée de la gestion financière publique.
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Ce pouvoir n’est plus, désormais (et s’il ne l’a jamais été), circonscrit à la sphère nationale. Un phénomène relativement nouveau né au cours de la seconde moitié du XXe siècle repose sur l’émergence de pouvoirs supranationaux qui non seulement encadrent les pouvoirs financiers nationaux mais peuvent être conduits à les « discipliner » tout en disposant à leur tour d’une compétence financière, et pour certains d’entre eux budgétaire, comme l’Union européenne.
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L’appropriation de ce pouvoir a donné lieu et donne lieu encore à une certaine concurrence entre autorités financières et en particulier entre l’Exécutif et le Législatif (section 1), autorités financières dont les prérogatives ont été limitées par des autorités régionales (pour la France, européennes) et internationales qui disposent elles aussi d’un certain pouvoir financier (v. chapitre 3 et chapitre 4), les autorités financières publiques étant soumises ou se soumettant (à) ou encore imposant un ensemble de règles financières (section 2) tout en s’appuyant sur un Trésor public (section 3).



SECTION 1 

LES AUTORITÉS FINANCIÈRES PUBLIQUES
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Celles-ci relèvent de dimensions juridiques différenciées, constitutionnelles ou non. Longtemps, le Parlement fut l’autorité prépondérante (§ 1) ; progressivement, l’Exécutif d’abord, d’autres entités publiques ensuite, ont marqué et marquent de leur emprise l’exercice du pouvoir financier, faisant apparaître une forme de pluralité au sein de ce pouvoir (§ 2).



§ 1. 

La prépondérance traditionnelle du Parlement
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Elle trouve son origine lointaine dans le principe du consentement à l’impôt et est liée à l’histoire constitutionnelle. Ce principe remonte aux derniers siècles de la féodalité, époque à laquelle on considère que le monarque, qui devrait normalement se contenter des revenus de son domaine (« revenus ordinaires »), mais dont les besoins financiers deviennent de plus en plus pressants (essentiellement pour des raisons militaires), ne peut lever l’impôt, c’est-à-dire une ressource considérée comme un « revenu extraordinaire », sans le consentement d’instances représentant les populations ou catégories sociales intéressées.

Ce principe fondateur est affirmé en Angleterre dès le XIIIe siècle (« Magna carta », Grande charte de 1215) et il permet au Parlement britannique d’acquérir progressivement un droit de regard sur les dépenses et les comptes du roi, puis de faire prévaloir le principe de périodicité de ses autorisations. Réaffirmé en 1628 dans la Pétition des droits, il prévaut définitivement, après la guerre civile du milieu du XVIIe siècle, avec le Bill of Rights de 1689.

Les États-Unis d’Amérique se sont inscrits dans cette démarche, la Constitution de 1787 conférant le pouvoir financier, dont l’établissement de l’impôt, au seul Congrès.
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En France aussi, le principe du consentement à l’impôt par les états généraux (clergé, noblesse, tiers état) fut périodiquement affirmé à partir du XIIe siècle, notamment sous Philippe le Bel puis pendant la guerre de Cent Ans (XIVe-XVe siècles). Mais le roi obtient, au milieu du XVe siècle, le droit de lever l’impôt de manière permanente (quitte à déléguer ce droit à certains états ou à certaines villes, comme il le fait assez souvent), puis il réussit à se défaire de tout contrôle des états généraux (qui ne sont plus réunis de 1614 à 1789), seules subsistant certaines résistances, épisodiques, des « parlements » (instances judiciaires), essentiellement au XVIIIe siècle.

Si l’on s’en tenait aux écrits de Jean Bodin, l’impôt n’est sans doute pas condamnable dans son principe mais est une solution quelque peu ultime, après bien d’autres, « car il n’y a rien de plus juste que ce qui est nécessaire », mais il conteste la pratique de la création de nouveaux impôts soulignant que « la plupart des imposteurs et inventeurs de nouveaux impôts y ont perdu la vie » (Les six livres de la République, chap. VI, 1583) ; autres temps, autres mœurs !

Paul Leroy-Beaulieu citait dans son Traité de la science des finances (Tome second, 1879, p. 4), Philippe de Commines lequel écrivait « Il n’y a ni roi, ni seigneur en terre, qui ait pouvoir, outre son domaine, de mettre un denier sur ses sujets sans octroi et consentement de ceux qui doivent payer, sinon par tyrannie et violence » en notant que cette maxime était finalement une constante de l’ancien régime tout en mettant en avant un lit de justice du premier président du Parlement de Paris qui énonçait en 1787 à l’adresse de Louis XVI : « Le principe constitutionnel de la monarchie française est que les impositions soient consenties par ceux qui doivent les supporter. Il n’est pas, sire, dans le cœur d’un roi bienfaisant d’altérer ce principe qui tient aux lois primitives de votre État, à celles qui assurent l’autorité et garantissent l’obéissance. Si votre Parlement a cru, depuis plusieurs années, pouvoir répondre à Votre Majesté de l’obéissance des peuples en matière d’impôts, il a souvent plus consulté son zèle que son pouvoir. » Par un décret du 17 juin 1789, l’Assemblée nationale devait proclamer l’illégalité de toutes les contributions perçues dans le royaume car n’ayant pas été consenties par la nation (tout en les maintenant provisoirement), une Déclaration des intentions du Roi du 23 juin 1789 posant le principe (en son art. 1°) du libre vote de l’impôt par les représentants de la nation, La Constitution de 1791 va consacrer la compétence exclusive du corps législatif s’agissant de l’établissement des contributions publiques. L’annualité de l’autorisation alors posée est cependant restée discutée ; ainsi, trois Constitutions françaises (art. 49 Constitution de 1814, art. 41 Constitution de 1830, art. 17 Constitution de 1848) ont pu confirmer ou consacrer le consentement à « l’impôt foncier » pour une année, tandis que les impositions indirectes pouvaient donner lieu à un consentement pour plusieurs années.
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Ce schéma constitutionnel faisant du Parlement l’acteur prépondérant en matière financière sera progressivement intégré par nombre d’États.

La Suède, dans sa Constitution de 1809, consacre ou rappelle « le droit immémorial du peuple suédois de s’imposer lui-même », droit qui est exercé par « les États exclusivement à une diète générale » (art. 57). Le Portugal, dans sa Constitution de 1822 verra les Cortès disposer « indépendamment de la sanction royale » du droit de fixer annuellement les impôts et les dépenses publiques. Il en ira de même pour le Brésil dans sa Constitution de 1824 au profit de l’Assemblée générale. Le nouvel État belge affirme, dans sa Constitution de 1831 qu’« aucun impôt au profit de l’État ne peut être établi que par une loi » adoptée par le pouvoir législatif ; ce n’est qu’au travers de leurs constitutions de 1848 que les Pays-Bas et le Luxembourg vont voir émerger non pas l’autorisation législative pour l’établissement d’un impôt mais une autorisation fruit du vote du Parlement (La Chambre des députés au Luxembourg, les États-Généraux au Pays-Bas) ; la Prusse elle-même, dans sa Constitution de 1850, consacrait une telle approche, au moins sur le plan textuel. Le Japon, dans sa mutation de la fin du XIXe siècle, a suivi la même voie au travers de sa Constitution de 1889 qui précisait que seule une loi adoptée par le Parlement impérial pourrait créer un impôt nouveau. La consécration parlementaire s’est largement répandue depuis, voire a été systématisée, sans pour autant que le modèle démocratique occidental soit à la base de ce processus (la Constitution chinoise actuelle prévoit aussi, en son article 62-10, que l’assemblée populaire nationale examine et approuve le budget de l’État et le rapport sur l’exercice budgétaire).
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La Déclaration de 1789 (qui est actuellement de droit positif) réaffirme les principes, notamment en son article 14 qui dispose que « tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée » (v. également art. 13 et 15). Mais, pendant une trentaine d’années, sa portée reste relative. D’une part, le principe du consentement à la recette n’est pas toujours respecté, notamment sous le Premier Empire. D’autre part et malgré certaines dispositions des Constitutions de 1791 et 1795, la prérogative parlementaire s’exerce encore assez peu sur la dépense, qui est largement considérée comme « domaine réservé » de l’exécutif (ce dernier reçoit, en particulier, une autorisation générale de dépense) et qui, de toute façon, n’est pas encadrée par des règles suffisamment strictes.
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C’est donc sous la Restauration et la monarchie de Juillet que s’affirment véritablement les prérogatives financières des chambres, à l’occasion du développement du régime parlementaire (et de la nécessité de remédier au désordre financier hérité des décennies précédentes).

Sous l’impulsion principale du baron Louis, du comte de Villèle, du marquis d’Audiffret, sont alors développées deux séries de principes.

Les premiers sont les principes budgétaires modernes (annualité, unité, universalité, spécialité : v. ss 78 s.) qui concernent la préparation et l’adoption du budget et permettent un renforcement du contrôle parlementaire en imposant, du moins en théorie, une présentation annuelle (la règle date de la fin du XVIIIe siècle), unique, complète et détaillée des projets de recette et de dépense ; en particulier, le Parlement obtient de voter les crédits, non plus globalement (système dit de l’abonnement), mais par ministère (1817), puis section de ministère (1827), puis chapitre (1831).

La seconde série de principes concerne, elle, l’exécution du budget : d’une part, les modalités d’exécution sont strictement précisées par l’élaboration des règles modernes de comptabilité publique (notamment le règlement général résultant de l’ordonnance du 31 mai 1838) ; d’autre part, le contrôle de l’exécution est renforcé, en particulier par l’attribution au Parlement, en 1817-1818, du pouvoir de voter la loi de règlement (des comptes de l’État).
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Le Second Empire continue d’améliorer les techniques de la comptabilité publique, en édictant, notamment, un nouveau règlement général (Décr. 31 mai 1862) mais il remet en cause certains principes budgétaires, notamment la règle de spécialité : tout en restant présenté de manière détaillée, le budget n’est plus voté que par ministère (1852), puis section de ministère (1861), le vote par chapitre n’étant à nouveau prévu qu’en 1869. Or, durant cette même période, le juge rappelle l’autorité de la loi en matière fiscale ; ainsi, la Cour de cassation rappelait-elle qu’« aucun impôt, soit direct, soit indirect, ne peut être augmenté, diminué ou modifié qu’en vertu d’une loi » (12 mai 1862, L’Adm. de l’enreg. c/ Stéphens) ; « les taxes postales, de même que les autres impôts, ne peuvent être augmentées, diminuées ou modifiées que par une loi formelle » (27 avr. 1863, L’Adm. des postes c/ Lebigre-Duquesne)
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La Troisième République marque l’épanouissement du contrôle parlementaire. En premier lieu, les chambres utilisent l’arme financière pour établir leur pouvoir ; fin 1877, Mac Mahon doit s’incliner devant les Républicains car la Chambre refuse de voter les recettes pour 1878 ; en 1896, le Sénat renverse le ministère Léon Bourgeois en « coupant les crédits » de l’expédition militaire à Madagascar ; en 1906, le Parlement abolit la censure en supprimant les crédits des censeurs, etc. En deuxième lieu, le Parlement s’immisce très largement dans la préparation du budget, tout particulièrement par la « toute puissante » Commission des finances de la Chambre qui, non seulement fait trembler les ministères, mais encore devient parfois le véritable auteur du projet de budget. En troisième lieu, le Parlement affine son contrôle lors de l’adoption et de l’exécution du budget : le vote par chapitre est réaffirmé et renforcé à partir de 1871 et, à défaut d’arriver à adopter un texte établissant un vote, encore plus détaillé, par article, le Parlement parvient souvent à faire prévaloir sa volonté article par article (théorie dite de la spécialité parlementaire). Les décennies précédant la Première Guerre mondiale marquent alors l’apogée des pouvoirs financiers du Parlement.



§ 2. 

L’affirmation d’autres pouvoirs financiers
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Cette affirmation est d’abord caractérisée par la prépondérance actuelle des gouvernements (A), prépondérance mais non exclusivité, d’autres autorités notamment « subordonnées », décentralisées, fédérées… occupant une place significative au sein des finances publiques (B), ce qui amène à s’interroger sur l’existence ou l’émergence d’une forme de fédéralisme financier (C).


A. La prépondérance actuelle du gouvernement
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Celle-ci se manifeste en France à partir de la Première Guerre mondiale, qui marquera le début du déclin, d’abord masqué, puis ouvert, des pouvoirs financiers du Parlement. Elle provoque, à partir de l’entre-deux-guerres, un interventionnisme économique et social grandissant, qui engendre lui-même une amplification considérable (v. ss 212 s.) et un important désordre des finances publiques. Ces phénomènes finissent par entraîner des réformes successives des règles budgétaires (1) et une nouvelle répartition des pouvoirs entre autorités constitutionnelles (2), le ministre chargé des finances occupant une place particulière (3).


1. Les réformes des règles budgétaires
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Elles s’expliquent par le fait que le cadre financier, conçu au XIXe siècle pour des finances publiques limitées et un État libéral, est devenu inadapté aux finances, importantes et complexes, de l’État interventionniste du XXe et du début du XXIe siècle. Elles interviennent en deux étapes principales.
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La première, principalement opérée par une ordonnance organique du 2 janvier 1959, ultérieurement complétée par un décret du 29 décembre 1962 portant un nouveau règlement général de comptabilité publique, avait repris largement les dispositions d’un décret-loi organique du 19 juin 1956 (lui-même précédé de plusieurs tentatives) mais en en accentuant la sévérité et l’effectivité à la faveur des nouvelles règles posées par la Constitution de 1958 et de l’instauration d’un Conseil constitutionnel.

Il s’agit, d’une part, de prolonger (voire d’accentuer) dans le domaine financier les dispositions « orthopédiques » édictées dans la nouvelle Constitution pour rompre avec la toute-puissance (ou l’impuissance) du Parlement sous les deux Républiques précédentes et d’accorder de solides prérogatives à l’exécutif, notamment au ministère des Finances (principal auteur de la réforme).

Ceci s’est traduit notamment par la limitation du domaine d’intervention du Parlement et du droit d’initiative des parlementaires, ainsi que par des dispositions permettant au gouvernement d’obtenir un vote rapide du budget.


Il s’agit, d’autre part, de remettre en ordre le budget et les comptes en réintégrant dans ce budget de nombreuses opérations qui en avaient été distraites après la Grande Guerre, en introduisant plus de rigueur dans la présentation des documents budgétaires et en permettant un vote plus global (et plus cohérent) de la loi de finances.

En particulier le vote par chapitre est abandonné car le nombre de chapitres, qui était d’un peu plus de 150 en 1831, était passé à plus de 1 000 en 1900 et parfois plus de 4 000 dans les années 1950. Mais les chapitres, dont le nombre sera progressivement abaissé à moins de 1 000 sous la Ve République, resteront les unités de spécialisation des crédits jusqu’à leur suppression par la loi organique du 1er août 2001.


Mais, au fil des décennies, cette ordonnance subit elle-même des critiques croissantes, non seulement parce qu’elle paraît limiter à l’excès les prérogatives des chambres (malgré une jurisprudence constitutionnelle plutôt favorable à ces dernières), mais encore parce qu’en fin de compte, elle cherche plus à renouer avec l’orthodoxie financière du XIXe siècle, marquée par le souci de contrôler a priori, et en détail, les moyens accordés aux administrations et à faire prévaloir des considérations de régularité juridique (en somme une « logique de pouvoir ») qu’à satisfaire aux nécessités de la gestion publique du XXIe siècle, qui impose rationalité des choix, efficacité de l’action administrative et possibilité pour les citoyens (conformément à l’art. 14 de la Déclaration de 1789 : v. ss 16) de constater la nécessité et de suivre l’emploi de la contribution publique (en somme, une « logique de gestion »).

On a reproché en particulier à l’ordonnance de 1959 d’empêcher tout choix budgétaire véritable et toute responsabilité des gestionnaires en ouvrant, pour l’essentiel, les crédits par nature (« budget de moyens »), en les fractionnant à l’excès (entre chapitres, comptes et exercices annuels) et en les reconduisant, pour l’essentiel, l’année suivante (« services votés »), tous facteurs constitutifs d’une grande rigidité dans la gestion publique.
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Une seconde étape est constituée par une loi organique du 1er août 2001 qui, issue d’une proposition parlementaire (entrée progressivement en vigueur de 2002 à 2005), s’efforce de remédier aux défauts de l’ordonnance de 1959. Cette « loi organique relative aux lois de finances » a rapidement été désignée sous le sigle LOLF qui sera utilisé dans la suite de l’ouvrage (v. ss. 466 s.).

D’une part, elle pose le cadre financier d’une rénovation de la gestion publique étatique, notamment en globalisant les moyens mis à la disposition des administrations et en imposant à ces dernières une gestion par programme (en particulier, les chapitres sont supprimés, les crédits étant votés par grandes missions et ouverts par programmes).

D’autre part, elle affermit les pouvoirs du Parlement en augmentant son droit d’initiative, son domaine d’intervention et ses pouvoirs de contrôle – les prérogatives parlementaires ayant, par ailleurs, été étendues en 1996 avec l’instauration des lois de financement de la Sécurité sociale (v. ss 761).

Elle a été à son tour complétée par le décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (RGBCP) qui s’est substitué au décret du 29 décembre 1962 (v. notamment ss 543 s.).



2. Une nouvelle répartition des pouvoirs
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Cette répartition est restée en France conforme au schéma mis en place par la Constitution de 1958 (précisé, notamment, par la jurisprudence du Conseil constitutionnel) et, plus généralement, à l’évolution de la plupart des pays industrialisés au cours du XXe siècle.
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Le gouvernement est principalement investi d’un pouvoir d’impulsion, conformément à l’article 20 de la Constitution, qui dispose que c’est le gouvernement qui « détermine et conduit la politique de la Nation ». Cette situation, qui s’explique très largement par la technicité et la complexité des problèmes et des services de l’État interventionniste (ainsi que par les faiblesses et abus des Républiques précédentes) conduit, en particulier, à réserver au gouvernement l’essentiel de l’initiative financière puisque l’exécutif peut, seul, établir le projet de budget et proposer des mesures qui aggravent la situation des finances publiques ou affectent certaines recettes. On soulignera ici le fait que la Chambre des communes britannique avait depuis bien longtemps montré la voie en s’interdisant toute initiative financière depuis… 1713.

Cette « exclusivité » n’est pas une spécificité française ; elle est générale et repose inévitablement et notamment sur la maîtrise technique, statistique de l’administration : « Le budget du Japon est préparé et soumis à la Diète par le cabinet » (art. 86 de la Constitution de 1946) ; « Les chambres approuvent chaque année la loi de finances (et de règlement) présentée par le gouvernement » (art. 81 de la Constitution italienne) ; « Il incombe au gouvernement d’élaborer le budget général de l’État et aux Cortès générales de l’examiner, de l’amender et de l’adopter » (art. 134 de la Constitution espagnole) ; « Le projet de loi de finances ainsi que les projets de loi de finances rectificative et les projets de rectification du budget sont déposés au Bundestag en même temps qu’ils sont transmis au Bundesrat » (art. 110 de la Constitution allemande) ; « Le Président devra présenter aux deux chambres du Parlement chaque année un état prévisionnel des recettes et dépenses du Gouvernement de l’Inde pour cette année-là… » (art. 112 de la Constitution indienne) ; « Des lois à l’initiative du Pouvoir exécutif établissent… les budgets annuels », « Les projets de lois… de budget annuel sont adressés par le président de la République au Congrès national… » (art. 165 et 166 de la Constitution du Brésil), etc.
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Deux États pouvaient donner à penser qu’un système relativement différent pouvait exister : les États-Unis et la Suisse. S’agissant des États-Unis, la question ne fut en fait réglée que par le Congrès lui-même qui par une loi du 10 juin 1921 Budget and Accounting Act a prévu que le Président transmettrait au Congrès un projet de budget au premier jour de chaque session régulière. Du côté de la Confédération helvétique, il appartient au Conseil fédéral d’élaborer « le plan financier ainsi que le projet du budget » (et d’établir le compte d’État). (art. 183 de la Constitution).


Le gouvernement a, en France, en droit ou en fait, le pouvoir d’apporter de larges modifications aux autorisations budgétaires, à charge de les faire ratifier par les assemblées investies du pouvoir de contrôle.
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Le Parlement dispose principalement d’un pouvoir de contrôle sur le gouvernement. Cette prérogative (qui n’exclut évidemment pas le pouvoir de dernier mot) a toujours été juridiquement étendue mais n’a pas toujours été exercée en raison de l’interprétation française du phénomène majoritaire apparu en 1962 (à tel point qu’il a fallu que ce soit le Conseil constitutionnel qui protège la compétence parlementaire). Et pourtant, la LOLF a paru redonner au Parlement français un certain renforcement de ses attributs en matière financière, non pas dans la procédure législative, mais sur le terrain de l’information des assemblées et sur celui du contrôle en imposant de nombreuses informations de nature financière à destination du parlement (art. 48 et s. LOLF – rapport sur l’évolution de l’économie nationale, sur les orientations des finances publiques, système des questionnaires adressés au gouvernement… –, v. ss 516), en renforçant aussi le rôle et les prérogatives des deux commissions des finances (et en particulier de leur Président et rapporteur, général, art. 57 et s. LOLF), tout en prévoyant que la Cour des comptes assurerait une mission d’assistance auprès du Parlement (art. 58 LOLF). Cet appui de et sur la Cour des comptes ne renforce pas en propre le Parlement français et ses capacités d’expertise. Il reste étroitement dépendant des informations financières, économiques, statistiques venant essentiellement de l’appareil administratif placé sous l’autorité du gouvernement. Si les deux assemblées disposent d’offices, ils ne sont pas à vocation financière. De fait, le Parlement français peut aller plus avant de façon ponctuelle dans ses recherches au travers des missions d’information et de contrôle mais il n’a pas en propre un appareil d’expertise en ce domaine. De la même façon, les lois de règlement du budget et d’approbation des comptes (v. ss 526, 568) auraient pu être un temps fort du débat politique au travers de l’étude des rapports annuels de performance (RAP) qui accompagnent le projet de loi. Tel n’est pas le cas. On remarquera que quelques parlements ont cherché à disposer d’une expertise en propre en matière budgétaire permettant de renforcer leur fonction de contrôle. Le Congrès des États-Unis a dès 1974 créé un Bureau du Budget ; c’est aussi le cas de la Chambre des communes britannique, qui a créé en 2002 un Service d’examen qui dépend du Bureau des Comités de la Chambre, etc. La démarche la plus intéressante est sans doute celle du Canada qui, au travers d’une Loi sur la responsabilité de 2006, s’est doté d’un Directeur parlementaire du budget dont la fonction est de « présenter au Parlement une analyse indépendante sur l’état des finances de la nation, le budget des dépenses du gouvernement, ainsi que les tendances de l’économie nationale ; et, à la demande de tout comité parlementaire ou de tout parlementaire, de faire une estimation des coûts de toute proposition concernant des questions qui relèvent de la compétence du Parlement ». Cette mission va donc au-delà du rôle actuel de la Cour des comptes française.
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Le couple Parlement/gouvernement, qui représente l’autorité politique centrale, est lui-même investi d’une double mission.

D’une part, il dirige et contrôle l’action financière de l’Administration étatique ; c’est, en particulier, ce qui explique que les principes budgétaires, traditionnellement présentés comme un moyen pour le Parlement de contrôler le gouvernement (et, à l’origine, de contrebalancer le pouvoir monarchique) sont également, et depuis maintenant bien longtemps, un moyen pour les instances gouvernementales (notamment le ministre des Finances) de « tenir » les services administratifs (et de contrebalancer – sauf à lui succomber – le « pouvoir technocratique »).

D’autre part, il coordonne, ou devrait coordonner, les finances publiques nationales, dans lesquelles les finances de l’État sont devenues minoritaires avec le développement d’autres volets importants du secteur public (collectivités locales, Sécurité sociale, hôpitaux, entreprises publiques : v. ss 4 s.), qu’il convient, au surplus, d’articuler avec les finances européennes.



3. La place particulière du ministère des Finances
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Au sein du gouvernement, le ministère des Finances, entendu ici au sens générique (car sa dénomination et son organisation changent fréquemment), a acquis un rôle déterminant, à l’issue d’une évolution qui a consacré à la fois l’importance du ministre et le poids du ministère ainsi que de ses alliés.
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Ce ministère a été créé à la fin du XVIIIe siècle pour succéder aux administrations financières, notamment au Contrôle général des finances de l’Ancien Régime. Après plusieurs expériences (dont une suppression, deux scissions, une mention du ministre dans la Constitution de l’An VIII…), il a durablement trouvé son unité en 1814, tout en se développant progressivement (a), mais a été constamment marqué par des tentatives d’affaiblissement (b).


a. Un développement important
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Ce développement a été très important, sous l’effet, notamment, de l’absence de véritable chef du gouvernement sous les IIIe et IVe Républiques (ainsi, la direction de la Fonction publique est, jusqu’en 1945, assumée, pour l’essentiel, par le ministère des Finances) et de l’interventionnisme croissant de la puissance publique, qui, en France, a conduit à confier l’essentiel des pouvoirs d’expertise et d’intervention économiques et financières à cette administration appelée ainsi à s’occuper à la fois de l’économie nationale et des finances publiques.

Par comparaison, on notera que dans plusieurs pays (États-Unis, Royaume-Uni, Suède, Espagne, Irlande, Pays-Bas, Canada) l’administration fiscale constitue une agence séparée du ministère des Finances. De même, dans de nombreux pays (et, à quelques rares occasions, en France), la responsabilité de l’économie (et, parfois, du budget d’investissement) est confiée à un ministère différent de celui chargé des Finances.


Ce ministère a acquis un poids considérable, moins d’ailleurs par ses effectifs (loin derrière l’Éducation nationale et la Défense) que par ses pouvoirs et sa place particulière : constituant une hiérarchie financière parallèle à la hiérarchie administrative générale, et exerçant, sur cette dernière, une tutelle souvent mal ressentie, l’administration des Finances a souvent été accusée de constituer « un État dans l’État », « une Bastille à Bercy ».

« Un des vices du système politico-administratif français, déclarait en 1995 le premier président de la Cour des comptes, était l’incapacité des services du ministère des Finances à accepter de perdre une bataille : ils revenaient sans cesse sur les décisions qui paraissaient acquises » (déclaration du 27 juin 1995 devant la Commission des finances de l’Assemblée nationale, rapportée dans le Bulletin de l’Assemblée, 1995, no  58, p. 36).




b. Des tentatives d’affaiblissement
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Celles-ci ont été périodiquement effectuées, principalement dans trois directions.
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La première a consisté, à partir de la Constitution de 1958 (art. 21) et de l’ordonnance organique du 2 janvier 1959 (art. 37, repris LOLF 2001, art. 38), à affirmer l’autorité du Premier ministre sur le ministre des Finances ; généralement effective (à l’occasion, notamment, des « arbitrages budgétaires »), mais la plupart du temps limitée aux grandes options, à des questions de principe (révocation d’A. Madelin en août 1995 pour déclarations jugées inopportunes sur la condition des fonctionnaires) ou à des problèmes ponctuels, cette autorité s’est cependant avérée souvent insuffisante (ce qui explique que soit périodiquement proposé le rattachement au Premier ministre de la direction du Budget).
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Aussi recourt-on périodiquement à une deuxième solution, celle du cumul des fonctions de chef du gouvernement et de ministre des Finances : ainsi sous les ministères R. Poincaré (1926-1928), A. Pinay (1952) ou R. Barre (1976-1978) ; mais la lourdeur des charges imposées à une seule personne (M. Barre a dû nommer un « ministre délégué ») n’a pu rendre cette situation qu’exceptionnelle.
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La troisième solution principale a donc consisté dans la scission du ministère en deux (et parfois en trois, comme en 1951) : d’une part un ministère chargé de l’Économie et de la politique économique de l’État et lui-même conçu, ou bien comme un « super-ministère » chargé de faire prévaloir l’économie sur le budget (ex. : gouvernements Blum en 1936, Daladier en 1938, de Gaulle en 1944), ou bien comme un ministère ordinaire ayant simplement pour effet d’assurer un certain démembrement de l’administration des Finances (ex. : gouvernements Barre 1978-1981, Balladur 1993-1995), et, d’autre part, un ministre chargé strictement du Budget. Mais, toujours temporaire (et parfois annihilé par des cumuls de fonctions), ce démembrement a été tout relatif et, peut-être source de complications plus que de réelles améliorations, il a davantage atténué l’importance du ministre que celle du ministère.

Tous les gouvernements successifs au cours de ces dernières années vont faire évoluer la structure et les périmètres ministériels sans arriver à organiser un ensemble cohérent et stable. En ce sens, la place ministérielle de la fonction publique fut des plus aléatoires. La démarche la plus originale et peut-être la plus subtile politiquement aura sans doute été la structuration du gouvernement Ayrault constitué en 2012 avec un seul ministre chargé de l’Économie et des Finances mais six ministres délégués dont un ministre chargé du Budget.
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Une telle situation proprement française, pourrait être rapprochée d’une situation fondamentalement différente, à savoir celle du Canada qui a introduit un mécanisme dual particulièrement stable avec d’un côté un conseil du Trésor avec un Président à sa tête, qui gère notamment le budget, tandis que le ministre des Finances canadien a des fonctions plus politiques (politique économique, fiscale…) et intervient sur toutes les questions non attribuées de droit au Conseil du Trésor ou aux autres ministères et assure des fonctions de mise en œuvre sur le plan fédéral. Cette dualité fonctionnelle est organisée au travers de la Loi sur la gestion des finances publiques de 1985 et empêche de ce fait un nouveau Premier ministre de recomposer à son gré les fonctions financières autour de nouveaux périmètres ministériels.

En France, depuis plus d’une décennie, on peut noter une perte d’influence du ministère, les causes étant diverses.

Les unes, structurelles donc probablement appelées à s’amplifier, tiennent à la libéralisation économique, la décentralisation et la construction européenne qui dépouillent l’État central (et particulièrement centralisé), auquel le ministère des Finances a fini par être identifié, de pans entiers de ses prérogatives et de ses moyens traditionnels et régaliens (notamment la politique monétaire et une partie de la politique budgétaire, le secteur financier public, l’usage discrétionnaire du droit public économique, fiscal et douanier, la tutelle financière des collectivités publiques subordonnées et des marchés…), même si l’État, au travers du ministère de l’Économie, cherche ponctuellement à se redonner certaines prérogatives, au risque de subir les « foudres » européennes, comme ce fut le cas avec le décret du 30 décembre 2005 (2005-1739) relatif aux règles d’autorisation préalable en matière de contrôle des investissements étrangers (C. mon. fin., art. R. 153-2 s.).

Les autres, conjoncturelles ou symboliques, se rattachent à certains épisodes ou à certaines révélations qui ont sapé l’autorité morale du ministre.

Ainsi l’affaire du Crédit lyonnais, banque publique (privatisée en 1999) dont les dysfonctionnements, favorisés par les carences dans le contrôle qui incombait au Trésor, ont contraint au milieu des années 1990, à un sauvetage qui a, pour le contribuable, un coût net final de plus de 15 Mds €. De même, l’affaire dite de la cagnotte fiscale, dans laquelle le ministère s’est efforcé de dissimuler, fin 1999, une plus-value de recettes d’environ 7,5 Mds €. De même, encore, les pratiques (traditionnelles), révélées notamment par un rapport de décembre 1999 de la Cour des comptes sur la fonction publique de l’État, consistant à accorder à certains agents de ce ministère (et de quelques autres) des rémunérations discrètes et préférentielles, à partir de fonds hors budget, en marge des règles de la fonction et de la… comptabilité publique. On peut mentionner le comportement des agents du ministère qui, pour des raisons essentiellement corporatistes, avaient, en 2000, fait échouer (y compris par la grève de l’impôt sur le revenu) un projet de réforme tendant à rapprocher les directions générales des impôts et de la comptabilité publique pour simplifier les modalités, parfois fort complexes, de l’assiette et du recouvrement des impôts et en réduire le coût, particulièrement élevé en France. Mais que dire aussi de l’épisode plus récent de l’affaire Cahuzac…
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Sur un plan plus général, on peut remarquer que depuis deux décennies, les ministres des Finances français, à la différence de leurs prédécesseurs de la Ve République et de leurs homologues étrangers, par exemple allemands, restent peu de temps à leur poste. La durée moyenne de fonction est désormais d’environ un an et demi avec parfois des « passages » de quelques mois, ce qui ne permet guère d’asseoir l’autorité d’un ministre sur cet important ministère. La situation n’est sans doute pas fondamentalement différente dans d’autres pays, même si la durée moyenne du mandat y est toutefois plus longue. Les Secrétaires du Trésor des États-Unis n’ont cependant quasiment jamais eu de durée de fonctions identique à celle du Président des États-Unis (Donald Regan, avec quatre années sous la présidence de Ronald Reagan, entre 1981 et 1985, étant une exception). Côté britannique, les Chanceliers de l’Échiquier (fonction qui trouve ses origines au XVIe siècle), connaissent un sort similaire, avec quelques exceptions comme Neville Chamberlain (1931-1937), Gordon Brown (1997-2007) et actuellement George Osborne (depuis 2010).

A-t-on besoin d’un cadre juridique pour asseoir une stabilité ministérielle au-delà des épisodes particuliers précités et qui ne sont pas propres à la France ? Ce n’est pas certain mais on perçoit alors les importantes différences de culture et de pratique politique.

L’exemple allemand permet de constater ce type de différence. Il existe en Allemagne deux ministères : l’un de l’économie, l’autre des finances. Or, si ces dernières années les ministres de l’Économie allemands ont eux aussi une durée moyenne de fonction assez courte, à savoir, depuis 1993, un peu moins de trois années, tout en notant le record toute catégorie de Ludwig Erhard, ministre de 1949 à 1963, le ministre des Finances a une durée de fonction nettement plus conséquente et supérieure à quatre années, dont l’actuel, Wolfgang Schäuble, en fonction depuis octobre 2009 ; le record de Fritz Schäffer, ministre de 1949 à 1957, pourrait peut-être être battu.

Toutefois, l’organisation ministérielle allemande est foncièrement différente de celle rencontrée en France puisque le ministre des Finances actuel bénéficie de l’appui de deux Secrétaires d’État parlementaires (c’est-à-dire conservant leur mandat au Bundestag) et de trois Secrétaires d’État fonctionnaires qui assurent « la coordination des directions techniques du ministère ».

L’affaiblissement politique du ministre et du ministère français des finances a en tout cas certainement facilité le vote de la LOLF, qui écorne sur plusieurs points les pouvoirs que le ministère s’était, en grande partie, octroyés (ou avait fait octroyer à l’exécutif) dans l’ordonnance du 2 janvier 1959.
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Certaines compétences ont été transférées au Premier ministre (ou sont désormais exercées conjointement avec les autres ministres), notamment en matière de transferts, d’annulations ou de reports de crédits. D’autres ont été transférées au Parlement ou placées sous contrôle de ce dernier (en particulier, en matière de redevances, de garanties, de plafonds d’emprunt…), la disposition la plus symbolique étant probablement celle qui dépossède (au profit des chambres) le ministre des Finances de son pouvoir d’autoriser les collectivités locales à déposer leurs fonds hors des caisses du Trésor.


B. Les autorités locales « subordonnées »
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Celles-ci ont marqué l’histoire française (1) et bénéficient à présent d’une autonomie mieux garantie (2), même si la question du pouvoir fiscal et dépensier local n’en demeure pas moins toujours posée (3).


1. Un rôle incertain
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Certains siècles (XIIe au XVIe) ont été marqués par une forte autonomie des villes. La centralisation entreprise par l’autorité royale (notamment l’édit de Colbert du 12 avr. 1683) puis par les autorités républicaine et impériale à la jonction des XVIIIe et XIXe siècles a ensuite considérablement réduit cette autonomie, en particulier avec la suppression des octrois et la difficile recherche de nouvelles ressources locales. N’a-t-on pas parlé alors « des misères des finances locales » (G. Lepointe, Histoire des institutions du droit public français). Celle-ci a retrouvé une certaine vigueur à partir de la monarchie de Juillet puis de la IIIe République et elle a été garantie par la Constitution du 27 octobre 1946 (art. 87).

Proclamée en 1789, l’autonomie locale fut, au bout de quelques années, brisée par la centralisation jacobine (culminant dans la loi du 28 pluviôse an VIII) avant de renaître progressivement, en particulier avec les lois du 18 juillet 1837 (communes) et du 18 mai 1838 (départements) et, surtout, la loi du 10 août 1871 sur les départements et la loi du 5 avril 1884 sur les communes. À partir de 1837-1838, les budgets des collectivités locales, jusque-là réglés par les seules autorités étatiques, furent votés par les autorités locales mais demeurèrent repris, totalement (départements) ou partiellement (« centimes » communaux), dans le budget de l’État, où ils furent cependant isolés, à partir de 1862, dans un « budget sur ressources spéciales » (qui demeurait voté par le Parlement) ; ce budget ne fut supprimé, et le cordon ombilical ainsi coupé, qu’à partir d’une loi du 18 juillet 1892. L’autonomie fut ensuite accrue par plusieurs textes, notamment un décret-loi du 26 novembre 1926, une ordonnance du 5 janvier 1959 et une loi du 31 décembre 1970.




2. La permanence d’une garantie d’autonomie
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Si la Constitution de la IVe République a consacré la libre administration des collectivités territoriales (art. 87), la garantie d’autonomie (financière) a été reprise en 1958 dans la Constitution de la Ve République (art. 72) et a été accentuée progressivement sans pour autant que cela conduise à une modification en profondeur du pouvoir financier local.

On peut sans doute rapprocher les éléments qui suivent du cadre constitutionnel espagnol dont la Constitution prévoit en son article 142 que « les finances locales doivent disposer de moyens suffisants pour remplir les missions que la loi attribue à chacune des collectivités » ou encore de la Constitution italienne dont l’article 119 énonce que « Les communes, les Provinces, les villes métropolitaines et les Régions ont une autonomie financière en matière de recettes et de dépenses, dans le respect de l’équilibre de leurs budgets… » ; mais c’est sans doute du côté britannique qu’il faut appréhender avec attention les effets (même si ce fut un échec) du référendum écossais sur l’indépendance qui a conduit à de nouveaux engagements en faveur du renforcement de la dimension financière de la Dévolution (au profit de l’Écosse, du pays de Galles et de l’Irlande du Nord) et ce dans le prolongement législatif donné au rapport de la Smith Commission rendu en novembre 2014 et préconisant des transferts de pouvoirs fiscaux aux autorités de ces trois territoires.

Depuis 1958, cette autonomie financière a été renforcée en France à la fois par une révision constitutionnelle, l’adhésion de la France à la Charte européenne de l’autonomie locale et la jurisprudence du Conseil constitutionnel.
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La loi constitutionnelle du 28 mars 2003 introduit, notamment, un article 72-2 dans le texte constitutionnel, aux termes duquel : « les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l’ensemble de leurs ressources » (art. 72-2, C, al. 3), ce qui assure un minimum d’autonomie financière (qui paraissait menacée par l’augmentation de la part des dotations de l’État dans les budgets locaux) ; elle a été précisée par la loi organique du 29 juillet 2004 qui a fixé à la fois la notion et le niveau des ressources propres (v. ss 522). Cette garantie est renforcée par l’article 72-4 qui impose que tout transfert de compétences entre l’État et les collectivités territoriales s’accompagne de l’attribution des ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Il en va de même pour toute création ou extension de compétences.
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L’adhésion de la France, en 2007, à la Charte européenne de l’autonomie locale (du 15 oct. 1985) a renforcé l’affirmation de cette autonomie sur le plan financier car l’article 9 du texte stipule que « les collectivités locales ont droit, dans le cadre de la politique économique nationale, à des ressources propres suffisantes dont elles peuvent disposer librement dans l’exercice de leurs compétences », tout en précisant qu’une partie au moins de ces ressources financières doit provenir de redevances et d’impôts locaux dont elles ont le pouvoir de fixer le taux (dans les limites de la loi).

Cependant, la France a émis deux réserves : l’une relative à une disposition devant permettre la compensation financière des frais occasionnés par l’exercice du mandat, des gains perdus ou une rémunération du travail accompli et une couverture sociale, et l’autre précisant que la charte n’est pas applicable aux établissements publics de coopération intercommunale « qui ne constituent pas des collectivités territoriales ».
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Mais le Conseil s’est, jusqu’à présent, refusé à censurer des restrictions de ressources (v. notamment Cons. const. 29 mai 1990, 274 DC ; 25 juill. 1990, 277 DC ; 6 mai 1991, 291 DC ; 26 janv. 1995, 358 DC ; 25 juin 1998, 402 DC ; 29 déc. 1999, 405 DC ; 28 déc. 2000, 442 DC ; 29 déc. 2003, 489 DC ; 29 déc. 2009, 599 DC). Dans le prolongement de la réforme constitutionnelle de 2003, il a cependant rappelé dans sa décision du 29 décembre 2005 (530 DC) qu’il ne pourrait que censurer des actes législatifs ayant pour conséquence de porter atteinte au caractère déterminant de la part des ressources propres d’une catégorie de collectivités territoriales ;

Même si au cas d’espèce la mesure (plafonnement de la taxe professionnelle) ne menaçait pas de son seul fait – l’autonomie financière d’une collectivité territoriale. Il adressait cependant un avertissement en ce domaine pour le cas où des ressources transférées viendraient à baisser, l’État se devant de maintenir ces ressources au niveau équivalent à celui consacré aux compétences avant leur transfert (29 déc. 2005, 530 DC).


La réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 introduisant un article 61-1 dans la Constitution de 1958 avec l’apparition de la question prioritaire de constitutionnalité, aurait pu contribuer à renforcer les droits financiers des collectivités territoriales sur le fondement de l’atteinte à la libre administration garantie à l’article 34 de la Constitution. Cette disposition tend à permettre la mise en cause, à l’occasion d’un litige, de la constitutionnalité de toute disposition législative portant atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit.

Cependant, les décisions rendues en ce domaine furent pour l’essentiel négatives : 22 sept. 2010, 29/37 QPC ; 6 oct. 2010, 59 QPC ; 18 oct. 2010, 56 QPC ; 25 mars 2011, 109 QPC ; 30 juin 2011, 143, 144, 142/145 QPC ; 13 juill. 2011, 149 QPC… 29 juin 2012, 255/265 QPC ; 19 avr 2013, 305/306/307 QPC, à l’exception notable des décisions 323 QPC du 14 juin 2013, 397 QPC du 6 juin 2014. Le Conseil d’État, pour sa part, a estimé que le principe de péréquation financière entre collectivités territoriales n’était pas au nombre des droits et libertés garantis par la Constitution, au sens de l’article 61-1 (CE 23 déc. 2010, Cne Lisses), ce que le Conseil constitutionnel avait d’ailleurs semble-t-il énoncé dès septembre 2010 (22 sept. 2010, Cne Besançon et a., 29/37 QPC, cons. 5).

Une décision du 8 juillet 2011 mérite toutefois d’être soulignée : elle censure une disposition législative sur le fondement de l’atteinte à la libre administration, disposition contestée dans le passé et qui interdisait aux collectivités territoriales de moduler les aides allouées aux communes et groupements compétents en matière d’eau et d’assainissement en fonction du mode de gestion retenu (« cette interdiction restreint la libre administration des départements au point de méconnaître les articles 72 et 72-2 de la Constitution », 8 juill. 2011, Dpt Landes, 146 QPC, cons. 5).

S’agissant des dépenses obligatoires, elles peuvent être décidées par le législateur mais les obligations doivent être définies avec précision quant à leur objet et à leur portée et ne sauraient méconnaître la compétence propre des collectivités locales ni entraver leur libre administration (18 juill. 2001, 447 DC). On rappellera par ailleurs que le législateur est seul compétent pour imposer directement ou indirectement aux collectivités locales des dépenses à la charge de l’État (CE 5 janv. 2005, Cne Versailles).



3. Une autonomie atténuée s’agissant du pouvoir fiscal et dépensier local
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Cette autonomie est en effet inégale suivant qu’il s’agit du pouvoir fiscal (a) ou du pouvoir dépensier (b).


a. Une limitation du pouvoir fiscal local
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Celle-ci est, en effet, traditionnelle et se retrouve dans l’actuel bloc de constitutionnalité qui confie à la loi le soin d’autoriser annuellement la perception des impositions locales (LO 2001, art. 34) et de fixer les règles concernant les « impositions de toutes natures » (Const., art. 34).

Il en découle d’abord que le système fiscal local ne peut résulter que de la loi nationale. Une collectivité territoriale ne peut créer un impôt mais peut, au plus, se voir reconnaître la possibilité de renoncer à certains impôts (dits « facultatifs ») ou, depuis la réforme constitutionnelle de 2003, de fixer, sur autorisation de la loi, et dans les limites que cette dernière détermine, le taux et l’assiette de certaines impositions (art. 72-2 C, al. 2). Ceci n’exclut pas d’éventuels particularismes (notamment dans les territoires d’outre-mer, devenus en 2003 collectivités de l’article 74-C, où ne s’applique pas la législation fiscale de droit commun), mais ces particularismes, même consacrés dans des conventions avec l’État, sont à la discrétion de la loi nationale (Cons. const. 19 juill. 1983, 160 DC), abstraction faite désormais des statuts très particuliers de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française.

Il en résulte ensuite que l’utilisation du système fiscal fixé par la loi nationale est cantonnée dans des limites parfois étroites. D’une part, la liberté de fixation des taux n’est, ni générale : elle n’existe que pour certains impôts, notamment les principaux impôts directs (depuis L. 10 janv. 1980), ni absolue : l’autorité locale est tenue de respecter certaines contraintes, notamment certains plafonds que doit lui assigner le législateur (Cons. const. 30 déc. 1987, 239 DC, et 25 juill. 1990, 277 DC). D’autre part, l’interventionnisme fiscal est limité aux cas d’exonérations fiscales (partielles ou totales) expressément prévus par la loi. Le Conseil a aussi admis que le législateur puisse fixer un tarif maximal dérogatoire motivé notamment par une volonté d’une évolution progressive des impositions, le dispositif n’ayant pas pour effet « de réduire les ressources propres de certaines communes dans des proportions telles que serait méconnue leur autonomie financière » (19 avr. 2013, Cne Tourville-la-Rivière, 305/306/307 QPC, à propos de la taxe locale sur la publicité extérieure).

Le Conseil constitutionnel a, enfin, tranché le débat entre autonomie financière et autonomie fiscale en consacrant la première mais non la seconde dans une décision rendue en 2009 : « Il ne résulte ni de l’article 72-2 de la Constitution ni d’aucune autre disposition constitutionnelle que les collectivités territoriales bénéficient d’une autonomie fiscale » (Cons. const. 29 déc. 2009, 599 DC).



b. Un pouvoir dépensier discuté
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Le développement de ce pouvoir caractérise les collectivités locales depuis que leur budget, rattaché au budget de l’État et approuvé par le Parlement jusqu’en 1892, est devenu autonome et que leurs compétences ont été accrues. Certes, la Constitution (art. 34 et 72) précise que les collectivités locales s’administrent dans les conditions prévues par la loi. Mais, le législateur lui-même a accru sensiblement l’autonomie des collectivités locales. Sur le plan institutionnel, il a ainsi supprimé, par la loi du 2 mars 1982, la tutelle ministérielle ou préfectorale sur leurs actes budgétaires. Sur le plan matériel, il a aussi développé leurs compétences et leurs possibilités d’action.

Les transferts ou créations de compétences doivent cependant s’accompagner des ressources adéquates (Cons. const. 12 août 2004, 503 DC), dès lors qu’il s’agit d’un transfert ou d’une extension de compétences obligatoires (30 juin 2011, Dpts Hérault et Côtes-d’Armor, 144 QPC, cons. 7), sans pour autant que le législateur soit tenu d’affecter une ressource particulière à ce financement ou de maintenir dans le temps une telle affectation (30 juin 2011, Dpts Seine-Saint-Denis et Hérault, 143 QPC, cons. 7). Un tel transfert « doit être accompagné de l’attribution des ressources équivalentes à celles qui étaient antérieurement consacrées à leur exercice » (30 juin 2011, Dpts Seine-Saint-Denis et a., 142/145 QPC, cons. 24).

Le Conseil a tenu à préciser que le principe de libre administration « ne doit pas être dénaturé par la fixation réglementaire de certains seuils », l’augmentation de charges pouvant ou devant conduire les pouvoirs publics à prendre les mesures correctrices appropriées (30 juin 2011, 144 QPC, cons. 11).

Dans le même ordre d’idée, si une collectivité demande à ne plus assumer une charge facultative qu’elle avait elle-même sollicitée, il lui appartient, le cas échéant avec l’État, d’organiser la fin de la prestation en question (à propos des centres d’information et d’orientation, 13 juill. 2011, Dpt Haute-Savoie, 149 QPC, cons. 6).

Le développement des budgets aidant, les collectivités locales sont devenues de véritables centres de décision financière. Mais elles demeurent soumises à un contrôle de légalité et à un contrôle budgétaire exercés par le préfet et les juridictions administratives et financières, qui veillent au respect de principes qui demeurent imposés aux autorités locales, notamment l’équilibre des finances, le règlement des dépenses obligatoires (qui demeurent nombreuses), le dépôt des fonds au Trésor et l’interdiction de certaines dépenses (aides faussant la concurrence, certaines aides à l’enseignement privé, dépenses sans intérêt local…).

Par ailleurs, le développement de l’Union économique et monétaire européenne a pour conséquence de resserrer le contrôle du pouvoir central, seul responsable, au regard du droit européen, des règles, notamment financières, que doivent respecter l’ensemble des administrations publiques françaises (v. ss 289 s.).

Enfin, il convient de noter que les dépenses publiques locales sont régulièrement mises en cause (notamment sous l’angle confus des dépenses de fonctionnement) et l’on discerne bien (en intégrant l’effet européen) une volonté de l’État d’assurer la maîtrise de la croissance des dépenses publiques locales voire d’en orienter les principaux domaines.



C. Un fédéralisme financier ?
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Le questionnement n’est pas nouveau et amène à s’interroger sur l’existence pour la France d’un fédéralisme financier ou encore d’un fédéralisme fiscal. L’expression est largement utilisée dans les milieux économiques (utilisée par l’OCDE dans ses travaux consacrés à l’autonomie financière locale) et a pu être dissociée de l’approche strictement juridique du fédéralisme. Le processus décentralisateur français a sans doute renforcé le pouvoir financier local (dépense, gestion des services publics, vote des taux…), qui toutefois avait une certaine réalité antérieurement à la période décentralisatrice des années 1980, mais il paraît difficile d’aller jusqu’à identifier un tel schéma juridico-financier qui serait fondé sur une répartition quasi constitutionnelle du pouvoir en particulier fiscal entre l’État et les entités locales ; certains auteurs comme Michel Bouvier mettent en avant le fait que la « double logique décentralisatrice et européenne » amenée à se développer devrait conduire à « une réorganisation générale du processus de décision fiscale » « les contours d’un réordonnancement des pouvoirs » pouvant se dessiner dans la perspective « d’un fédéralisme fiscal » (Finances publiques). Cette réflexion se retrouvait antérieurement dans les travaux notamment de Jean-Claude Martinez et Pierre di Malta, sous l’angle de l’existence d’un fédéralisme budgétaire (Droit budgétaire).
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Il est vrai que l’expression est souvent utilisée même au-delà de l’État fédéral, par exemple s’agissant de la Catalogne.

La question des États fédéraux a toujours été plus délicate à appréhender sur le plan financier que pour ce qui est des États unitaires, non point s’agissant de la compétence « parlementaire » pour voter l’impôt mais parce que l’État fédéré a disposé et dispose du pouvoir d’imposer, parfois d’abord seul, parfois en concomitance avec l’État fédéral avec, progressivement, là aussi, une sorte de « conquête » de ce pouvoir d’imposer au niveau de l’État fédéral, construisant ainsi une forme de fédéralisme fiscal.

Ainsi, le Canada avec la Loi constitutionnelle de 1867 connaît une dualité financière ; les provinces ont la faculté de recouvrer des impôts par la voie de la taxation directe, tandis que l’État fédéral a pu le faire par « tous modes ou systèmes de taxation ». C’est sur la base d’une Loi de l’impôt de guerre sur le revenu de 1917 que l’État fédéral a pu initier à son tour une taxation directe au travers notamment de l’impôt sur le revenu, qui va se développer pour faire de l’État fédéral l’acteur prépondérant en ce domaine, et le collecteur de l’impôt sur le revenu pour le compte des provinces (à quelques exceptions près pour le Québec, l’Ontario et l’Alberta). Le débat canadien a de fait plus porté sur le pouvoir fédéral de dépenser. La Suisse aura connu un phénomène presque similaire, si l’on s’en tient à sa Constitution de 1848. Les dépenses de la Confédération étaient supportées par quelques produits financiers (droits de douane, poste…) et les contributions des cantons. C’est avec la Constitution de 1874 que l’on voit apparaître au profit de la Confédération une fraction de la recette fiscale d’une taxe prélevée par les cantons (taxe sur les exemptions du service militaire) ; ce n’est que de façon très fractionnée et progressive que la Fédération va « conquérir » un pouvoir d’imposition : à partir de 1887 sur les boissons distillées, puis en 1915 un impôt de guerre non renouvelable, en 1916 un impôt sur les bénéfices de guerre, en 1917 les droits de timbre, 1919 un impôt extraordinaire sur la fortune et le produit du travail, 1933 une contribution fédérale de crise, etc. (Cf. Aperçu historique des impôts fédéraux, Union des autorités fiscales suisses, état au 1er nov. 2014). Enfin, le nouvel empire germanique, au travers de sa Constitution de 1871, va pour sa part opérer une répartition de la compétence financière entre les États de la Confédération et l’Empire, le pouvoir impérial disposant alors de la compétence exclusive de légiférer en matière douanière et sur certains impôts.

L’Allemagne actuelle est marquée par un partage des compétences financières et fiscales mais traduit aussi ce phénomène général que l’on rencontre dans tous les États fédéraux, à savoir la nécessité d’une collaboration voire d’une coopération financière entre l’État fédéral et les États fédérés, le schéma étant relativement différent, d’ailleurs, selon l’État fédéral en question.
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On peut sans doute écarter cette dimension au plan français, même si l’outre-mer amène inévitablement à une telle formulation lorsque l’on examine le statut fiscal de la Nouvelle-Calédonie ou encore celui de la Polynésie française. La Nouvelle-Calédonie a toujours bénéficié d’une fiscalité locale particulière, une LO du 19 mars 1999 consacrant la faculté pour le territoire, au travers de lois du pays, de fixer les règles relatives à l’assiette et au recouvrement des impôts, droits et taxes de toute nature (art. 99) pouvant s’appliquer à l’ensemble du territoire, comme la création fin 1999 d’une taxe générale sur les services (Cons. const., 2000-1 LP du 27 janv. 2000) ; or, la Polynésie française dispose aussi de la faculté d’instituer des impôts ou taxes (art. 53 LO du 27 février 2004). On sait ainsi assez peu qu’il existe, notamment, un code des impôts de Nouvelle-Calédonie, un code des impôts de Polynésie française, approches formelles autant identitaires, symboliques, que juridiques. On notera enfin avec intérêt les propositions de l’Assemblée de Corse relatives au projet de réforme fiscale territoriale en faveur de la Corse (Délib. 14/241 AC).



SECTION 2 

LES RÈGLES FINANCIÈRES PUBLIQUES
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Dans l’exercice de leur pouvoir financier, les autorités publiques doivent respecter certaines règles. Ces règles sont parfois rattachées à des principes plus généraux (ils débordent quelquefois le cadre financier) et plus transversaux (ils concernent à la fois les domaines budgétaire, comptable et fiscal), qui sont de plus en plus proclamés sous l’effet, à la fois, de la « bonne gouvernance » (§ 1) demandée aux États par les organisations internationales (v. ss 330 s.) et les milieux financiers internationaux, de la surveillance exercée en matière financière par l’Union européenne (v. ss 289) et de l’exigence accrue de démocratie et de bonne gestion qui se manifeste dans de nombreux pays (dont la France : v. ss 338 s.).

Les règles en question sont traditionnellement les règles budgétaires (§ 2), qui concernent l’établissement du budget, les règles comptables relatives à l’exécution du budget et au patrimoine (§ 3) et les règles fiscales afférentes à la principale recette publique (§ 4).




§ 1. 

Une exigence de « bonne gouvernance »
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Celle-ci revêt une dimension internationale qui s’est accrue avec le temps (A) et repose sur quelques principes généraux (B).


A. Une dimension internationale
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Cette dimension internationale s’est accentuée au cours de ces trente dernières années. Elle est le fruit des attentes d’organisations comme le FMI, la Banque Mondiale, mais aussi des marchés financiers eux-mêmes, les États étant parmi les principaux emprunteurs. Or, cette sorte d’« emprise » internationale qui a marqué nombre d’États, se double d’une démarche de regroupement d’institutions compétentes dans le domaine des finances publiques, regroupement tendant à une homogénéité méthodologique, phénomène que l’on retrouve aussi dans le domaine de la comptabilité, et de facto à un processus de rapprochement, sinon de standardisation, des concepts, méthodes, techniques…
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Les traditionnelles « institutions supérieures de contrôle des finances publiques » (ISC) sont ainsi regroupées au sein de l’Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances publiques (INTOSAI) créée en 1953 (avec des branches régionales dont une européenne, dont relève la Cour des comptes française).

Ces autorités, souvent à statut constitutionnel, relèvent (globalement) de deux systèmes : soit un système collégial fondé sur une Cour des comptes, comme en France, en Allemagne, au Portugal, en Espagne, en Belgique, en Russie… et donc essentiellement en Europe (mais non exclusivement comme en Algérie), soit sur un acteur unique, le Contrôleur général disposant de services en propre que l’on rencontre plus dans les pays anglo-saxons, mais bien au-delà (Suède, Argentine, Chine…), et qui paraît être une forme institutionnelle dominante : ex. le Vérificateur général au Canada, le Contrôleur et vérificateur général en Inde, le Vérificateur général en Australie, le Contrôleur général des États-Unis… Cette fonction de contrôle marquée du sceau de l’indépendance est généralement opérée en faveur ou en direction du Parlement (Congrès aux États-Unis, Chambre des communes en Australie, au Canada, au Royaume-Uni…) ; il convient ici de rappeler que, s’agissant de la Cour des comptes française, le Conseil constitutionnel, dans sa décision 448 DC du 25 juillet 2001, mit en avant le fait que « l’indépendance des juridictions est garantie ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions », que la Cour est une juridiction administrative, la Constitution garantissant « son indépendance par rapport au pouvoir législatif et au pouvoir exécutif » (cons. 104 et 105).

L’appartenance de ces différentes entités nationales à une même organisation qui s’est donnée comme objectif statutaire « d’encourager les échanges d’idées et d’expériences entre les institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques dans le domaine du contrôle des Finances Publiques » conduit non seulement à un échange de savoirs et peut-être à une standardisation des savoirs mais aussi à une dimension qualitative nouvelle concernant l’adoption et la mise en œuvre de règles professionnelles voire la création de chartes éthiques (v. ss 65).
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On notera qu’au sein d’INTOSAI (qui s’affirme organisation « autonome ») ont été élaborés un Guide sur la Bonne Gouvernance (destiné à « fournir des conseils aux services publics sur la bonne administration des fonds publics » !) mais aussi Les Principes fondamentaux de contrôle avec le développement de normes ISSAI (normes internationales des Institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques) dont la vocation est, notamment, de « couvrir tous les types d’audit dans le secteur public », d’offrir une « base professionnelle commune, reconnue à l’échelle internationale », de préciser « l’autorité des ISSAI » conduisant à l’établissement de quatre normes (ISSAI 100 : Principes fondamentaux de l’audit du secteur public ; ISSAI 200 : Principes fondamentaux de l’audit financier ; ISSAI 300 : Principes fondamentaux de l’audit de performance ; ISSAI 400 : Principes fondamentaux de l’audit de conformité) (v. Revue internationale de la vérification des comptes publics).
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L’affirmation de la nécessaire indépendance de ces institutions, proclamée au travers de la Déclaration de Lima de 1977 relative aux Directives sur les principes de contrôle s’appuyait sur l’affirmation suivante : « L’institution du contrôle est immanente à l’administration des finances publiques laquelle constitue une gestion fiduciaire. Le contrôler des finances publiques n’est pas une fin en soi mais il est un élément indispensable d’un système régulatoire qui a pour but de signaler en temps utile les écarts par rapport à la norme ou les atteintes aux principes de la conformité aux lois, de l’efficience, de l’efficacité et de l’économie de la gestion financière de manière à ce que l’on puisse, dans chaque cas, prendre des mesures correctives, préciser la responsabilité des parties en cause, obtenir réparation ou prendre des mesures pour empêcher, ou du moins pour rendre plus difficile, la perpétration d’actes de cette nature » !
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Consécration quasiment suprême, l’Assemblée générale des Nations unies a adopté une résolution le 21 novembre 2014 affirmant la nécessaire indépendance de ces institutions, leur rôle dans « la promotion de l’efficience, du sens des responsabilités, de l’efficacité et de la transparence des administrations publiques » et encourageant les États membres « à poursuivre et à intensifier leur coopération avec l’Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances publiques, notamment pour le renforcement des capacités, en vue de promouvoir une bonne gouvernance à tous les niveaux en assurant l’efficience, le respect du principe de responsabilité, l’efficacité et la transparence grâce au raffermissement de ces institutions et, au besoin, à l’amélioration des systèmes de comptabilité publique ».
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Or, à côté de ces institutions, les États ont été à l’origine ces dernières années du développement de ce que l’OCDE a dénommé les Institutions Financières Indépendantes (IFI), phénomène d’une certaine ampleur mais qui, selon l’OCDE, ne serait pas la « panacée ».

On notera ainsi que nombre d’États se sont dotés, pour l’essentiel à l’occasion ou à cause de la crise économique et surtout financière de 2007-2008, d’institutions, d’organismes, aux vocations plus spécifiques comme au Royaume-Uni, avec le Bureau pour la responsabilité budgétaire (OBR créé en 2010), en France avec le Haut conseil des finances publiques (HCFP), en Allemagne, avec le Conseil de stabilité créé en 2009 à statut constitutionnel, art. 109 a), en Irlande avec le Conseil consultatif budgétaire (IFAC, créé en 2011), en Belgique avec le Conseil supérieur des Finances (institué dans sa forme actuelle un peu plus anciennement en 2006), au Portugal, le Conseil des Finances Publiques créé en 2011, en Suède avec le Conseil de la politique budgétaire créé en 2007, en Slovaquie avec le Conseil de responsabilité budgétaire de 2012, en Autriche, le Comité de la dette publique, en République Tchèque, le Bureau central d’audit, d’autres institutions relevant cependant d’une démarche plus ancienne comme l’Office budgétaire du Congrès aux États-Unis qui remonte, lui, à 1974, ou aux Pays-Bas avec le Bureau central du plan institué en 1947, ou encore d’une démarche plus particulière comme au Canada avec le Directeur parlementaire du Budget.



B. Des principes généraux
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Les principes généraux en question sont au nombre de trois.
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Le premier, le plus général, est celui de transparence, déclinée notamment dans les « codes » publiés par le FMI, l’OCDE ou encore INTOSAI et, à un degré moindre, dans les règlements financiers de l’Union européenne (v. ss 249 s.), mais qui, polymorphe, est plus un objectif ou un principe d’organisation d’un système (répartition des fonctions, accessibilité de l’information, clarté des comptes et des procédures…) qu’une règle juridique applicable à un document donné.
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Le deuxième, celui de sincérité, est plus restreint et plus opérationnel, mais il possède deux volets au contenu différent : la sincérité budgétaire, à caractère subjectif (v. ss 78, 485, 628, 761) et la sincérité comptable, à caractère objectif (v. ss 583, 672).
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Le troisième, le plus récent, est celui de bonne gestion financière (pour reprendre l’expression consacrée dans les règlements financiers de l’Union européenne) qui impose de faire bon usage des fonds requis des contribuables (v. notamment DDHC, art. 14, ss 16).

Dans un premier temps, le principe de bonne gestion financière a été essentiellement conçu comme devant s’appliquer à l’exécution du budget, qui doit s’efforcer de respecter les principes d’économie (le moindre coût), d’efficience (le meilleur rapport coût/résultats) et d’efficacité (la conformité aux objectifs fixés).

Mais, de plus en plus, on s’efforce d’appliquer ce principe dès l’établissement du budget. Traditionnellement, en effet, ce dernier allouait (et alloue encore parfois) des moyens aux administrations en se fondant sur la nature administrative (personnel, fonctionnement, investissement…) des crédits demandés (« budget de moyens »), ce qui ne renseigne pas sur les actions à entreprendre et ce qui conduit parfois à des gaspillages. Le principe de bonne gestion financière (que l’on s’efforce, notamment, de mettre en œuvre dans le budget de l’État français depuis la loi organique du 1er août 2001 et dans le budget de l’Union européenne) exige, en revanche, que le budget présente d’emblée, de façon concrète et financièrement argumentée, les objectifs et les programmes d’action auxquels seront ouverts les crédits (« budget de performance », « budget de programmes », « budget par activités »…), ce qui permet de mieux apprécier a priori puis de contrôler a posteriori l’usage projeté puis fait des « deniers publics ». Car le « bon usage des deniers publics » est une exigence de valeur constitutionnelle (Cons. const. 29 déc. 2003, Loi de finances pour 2004, 489 DC, cons. 33). Mais la mise en œuvre de cette exigence n’est pas facile, à la fois parce qu’il n’est pas toujours aisé de déterminer et de quantifier à l’avance l’action publique et parce que le budget n’est pas seulement un instrument de gestion, permettant de mesurer des programmes ; il est aussi un instrument de pouvoir, permettant de contrôler des administrations et, en particulier, les moyens qui leur sont alloués.
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Ces principes généraux sont habituellement accompagnés d’une exigence fondamentale, la soutenabilité des finances publiques.

On pourrait ainsi être amené à détecter un quatrième principe général, celui de « santé », proclamé par les règlements européens fixant aux États membres un objectif de « finances publiques saines » (v. ss 301). Mais ce principe se rapproche sensiblement du principe d’équilibre budgétaire. Il n’est, enfin, pas sans intérêt de faire le lien entre les trois principes précités et la double exigence de transparence et de responsabilisation dans la gestion des finances publiques contenue dans la convention des Nations unies du 31 octobre 2003 contre la corruption et à laquelle la France a adhéré. Cette convention pose cinq nécessités : des procédures d’adoption du budget national, la communication en temps utile des dépenses et des recettes, un système de normes de comptabilité et d’audit, et de contrôle au second degré, des systèmes efficaces de gestion des risques et de contrôle interne, la préservation de toute documentation financière et comptable relative aux dépenses et recettes publiques « pour en empêcher la falsification » (art. 9).

Au vu de ces différents éléments, il n’est pas surprenant de voir les États se doter de guides, de codes, de chartes, intéressant la gestion budgétaire et fondant un certain nombre de principes devant structurer les budgets.
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C’est par exemple le cas de l’Australie, qui s’est dotée en 1998 d’une Charter of Budget Honesty, complétée en 2012 par des Policy Costing Guidelines ; c’est le Royaume-Uni qui dispose depuis 1998 d’un Code for Fiscal Stability et qui a établi en 2014 une Charter for Budget Responsibility ; on retrouve ce type de démarche en Inde avec The Fiscal Responsibility and Budget Management Act de 2003, en Nouvelle-Zélande avec A Guide to the Public Finance Act de 2005 lequel intègre les Principles of Responsible Fiscal Management, etc.



§ 2. 

les règles budgétaires (le budget)
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Les règles budgétaires, qui n’étaient pas totalement inconnues de l’Ancien Régime, se sont principalement développées avec le parlementarisme (v. ss 17). Étendues aux autres collectivités publiques et réaménagées au XXe siècle (v. ss 41 s.), elles ont pour objet d’encadrer le pouvoir de décision des autorités financières publiques en le soumettant à un budget (A) dont elles fixent la périodicité (B), la présentation (C) et, parfois, l’équilibre (D).


Issu de l’anglais budget, lui-même inspiré de l’ancien français « bougette » (petite bourse), ou encore « boulge », « bouge », terme qui serait lui-même inspiré du celtique « boc » voire du bas-latin bulga, le terme de budget a, semble-t-il, été utilisé pour la première fois en France par un arrêté du 17 germinal an XI (7 avr. 1803) relatif aux finances communales et une loi du 24 avril 1806 « relative au budget de l’État pour l’an XIV et 1806 » ; certains travaux font référence à une utilisation, dans son sens actuel, plus récente dans un Rapport au Roi sur la situation des finances au 1er avril 1814.

Enfin, il ne faut pas considérer que les budgets, en particulier nationaux, relèvent de périmètres similaires. En ce sens, la question des finances sociales et donc de la protection sociale amène à des budgets très différenciés traduisant des choix politiques majeurs qui peuvent évoluer avec le temps. Ainsi, il est difficile de comparer l’approche française fondée actuellement sur deux lois financières, avec le budget du Royaume-Uni qui est un budget « global » et qui intègre la protection sociale et la santé dans un même document (732 Mds £ en 2014-2015 dont 222 pour la protection sociale et 140 pour le système national de santé), ou encore avec le budget de l’État fédéral américain qui comprend, depuis les années 1960, deux interventions importantes en matière de santé (Medicaid et Medicare), l’assurance privée étant l’élément dominant du système social de cet État.





A. La notion de budget
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Le budget est présenté par Paul Leroy-Beaulieu comme un « état de prévoyance des recettes et des dépenses pendant une période déterminée » (Traité de la science des finances, tome 2, p. 2). Il est traditionnellement défini comme le document où l’ensemble de documents dans lequel sont prévues et autorisées les ressources et les charges des organismes publics. Il est, selon l’article 7 du RGBCP, « l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses. Le cas échéant, il prévoit et autorise les emplois et engagements de dépenses ».


Ce document (le budget au sens formel) comprend parfois, non seulement des prévisions et autorisations de recettes et de dépenses (le budget au sens matériel) mais également d’autres dispositions, qui relèvent de la « légalité ordinaire » et non de la « légalité budgétaire » (v. ci-dessous).

De plus, il n’englobe pas toujours toutes les ressources et toutes les charges de l’organisme public concerné ce qui amène parfois les textes à indiquer, de façon alors tautologique et peu signifiante, que le budget concerne « l’ensemble des recettes et des dépenses budgétaires »… (LO 2001, art. 6).



Il revêt donc deux caractères principaux. Il s’agit d’un acte de prévision (1) et d’un acte d’autorisation préalable (2).



1. Un acte de prévision
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C’est en matière de recettes que, compte tenu des techniques actuellement retenues (il est désormais très rare que l’autorité publique décide de prélever un montant préfix de ressources), l’aspect « prévision » est le plus développé. S’agissant des dépenses, cet aspect n’est, certes, pas absent mais il s’efface au fur et à mesure que croît le nombre de services bénéficiaires pour lesquels le budget est essentiellement une autorisation de dépense (et, en conséquence, fréquemment assimilée par eux à une « ressource »).


2. Un acte d’autorisation préalable
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Celui-ci est donné par l’autorité délibérante à l’autorité exécutive ou, plus généralement, par l’autorité politique à l’administration. C’est donc l’acte qui permet et traduit le mieux le pouvoir d’une autorité sur une autre et qui, historiquement, a constitué le prolongement logique du consentement à l’impôt (v. ss 13). C’est ce caractère éminemment politique de l’acte budgétaire qui entraîne les principales différences entre finances publiques et finances privées, et qui explique plusieurs originalités du droit financier public, notamment la notion de crédit budgétaire ; celui-ci est une autorisation de dépenser (notion juridique), qui ne doit pas être confondue avec les fonds en caisse (notion matérielle) : un crédit peut être ouvert sans fonds encore disponibles ou refusé alors même qu’existent des fonds ; cette autorisation est accordée à une administration déterminée (dont elle fixe ainsi les moyens), pour un objet déterminé (retracé dans une subdivision budgétaire, traditionnellement le chapitre) et pour un montant maximum (les crédits sont, en principe, limitatifs, sauf cas particuliers, notamment les établissements publics industriels et commerciaux qui, pour leurs dépenses d’exploitation, n’ont qu’un « état de prévisions », simplement indicatif) ; l’autorisation n’est aussi accordée que pour une durée déterminée.


Ces caractères expliquent que la notion de budget soit consubstantiellement liée à un principe d’antériorité qui veut que le document budgétaire soit adopté avant l’exercice auquel il s’applique ou, surtout, qu’en tout cas aucune opération ne puisse être effectuée sans autorisation préalable.

Mais cette autorisation (qui procède de la « légalité budgétaire ») ne modifie pas l’ordonnancement juridique ; pour être licite, l’opération autorisée doit, par ailleurs, être permise par la « légalité ordinaire » ; par exemple, l’ouverture de crédits pour indemniser des victimes de catastrophes naturelles ne confère pas un droit à indemnisation (v. CE 28 mars 1924, Jaurou) ; ce droit doit trouver ailleurs sa « base légale », pour reprendre l’expression consacrée en droit européen, pour lequel, également, toute dépense nécessite, d’une part une base budgétaire (un crédit) permettant la dépense, d’autre part une base normative distincte, créant ou permettant la dette à payer.





B. La périodicité du budget




70
Cette périodicité repose sur un principe d’annualité (1) dont l’application peut être aménagée (2) et qui peut être parfois dépassé (3).


1. Le principe d’annualité
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Principe traditionnel, il impose d’adopter un budget tous les ans. Ce principe s’explique d’abord par des raisons politiques car il permet un contrôle suffisamment fréquent de la part de l’autorité budgétaire ; en particulier, il a historiquement permis un progrès décisif du contrôle parlementaire sur l’autorité royale. Ce principe est également justifié par des considérations techniques, l’année ayant paru constituer une période raisonnable pour faire des prévisions sérieuses, des comparaisons rapprochées et des rectifications en temps utile ; en France, comme dans nombre de pays (États de l’Europe continentale et l’Irlande, la Chine, le Brésil, la Russie), cette année budgétaire coïncide actuellement avec l’année civile, mais certains États la font débuter le 1er avril (Grande-Bretagne, Japon, Canada, Nouvelle-Zélande, Inde), le 1er juillet (Australie, Égypte) ou le 1er octobre (États-Unis) (la France a essayé le 1er avr. de 1929 à 1933) ; on pourrait, par ailleurs, concevoir un alignement sur l’année économique ou, au moins pour certains organismes, sur l’année… scolaire (1er sept. ou 1er oct.).

On notera que, à l’occasion d’une QPC, le Conseil d’État français a estimé que le principe d’annualité ne relevait pas des droits et libertés garantis par la Constitution au sens de l’article 61-1 de la Constitution (CE 25 juin 2010, Région Lorraine, no  339842).




2. Une application aménagée du principe d’annualité
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Il est en effet impossible de faire totalement coïncider l’activité financière et l’année civile.

En premier lieu, il arrive que le budget soit adopté après le début de l’exercice auquel il s’applique (non-respect du principe d’antériorité budgétaire) ; en France, le cas est devenu rare pour l’État mais il demeure la règle pour les collectivités locales et oblige à prévoir des régimes provisoires, qui varient selon les catégories de collectivité publique.

En deuxième lieu, le budget, qui est un acte de prévision, est généralement rectifié en cours d’année par des actes modificatifs, dont l’appellation varie selon les collectivités (lois rectificatives, décisions modificatives, budget supplémentaire…) mais qui partout introduisent une dimension infra-annuelle dans les dispositions budgétaires.

En troisième lieu, l’arrivée du 31 décembre ne coupe pas tout lien avec l’année suivante.

D’abord, il est de tradition que l’exécution du budget d’une année déborde sur l’année suivante. Pendant longtemps, c’était même le principe, puisque les comptes d’une année n’étaient clos qu’une fois terminées, même longtemps après, les opérations décidées au cours d’une année (système dit de l’exercice illimité) ou, en tout cas, une fois expirée une assez longue période après le 31 décembre (système dit de l’exercice limité). Actuellement, le principe est qu’on clôt les comptes le 31 décembre en ne prenant en considération que les opérations terminées pendant l’année (système dit de la gestion ou de caisse) mais certaines opérations en cours à la fin de l’année civile peuvent encore être rattachées à cette année à condition d’être achevées (ou parfois simplement constatées) pendant une période complémentaire (ou « journée complémentaire ») qui, limitée et variable suivant les organismes, tend à se réduire (voire à ne plus être utilisée).

Ensuite, il existe des liens entre les exercices budgétaires. D’une part, les résultats de l’exécution d’un budget (déficit ou excédent) doivent parfois être intégrés dans le budget suivant, en vertu du principe de continuité des exercices, qui s’applique à tous les organismes publics sauf l’État. D’autre part, les crédits inutilisés à la fin de l’exercice ne sont pas toujours annulés, comme le voudrait le principe d’annualité, mais peuvent parfois être ajoutés aux crédits de l’exercice suivant, par la technique des reports de crédits, en vigueur dans tous les organismes publics.

Enfin, il arrive que le budget d’une année soit la reprise pure et simple des chiffres de l’année précédente, soit sous la forme, devenue exceptionnelle, de la reconduction de certains crédits, soit par l’intermédiaire, plus rare, de la reconduction de l’ensemble du budget (facilité parfois employée sous les IIIe et IVe Républiques), les deux techniques conduisant, alors, à un dépassement de fait du principe d’annualité.



3. Le dépassement du principe d’annualité
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Celui-ci est en effet de plus en plus souvent pratiqué ou proposé, en particulier au niveau des organisations internationales (budget biennal pour l’ONU, voire triennal pour certaines organisations).

À cela, trois raisons principales : la longueur de certaines opérations, essentiellement d’investissement, qui débordent très largement le cadre annuel ; l’ampleur et la complexité des budgets contemporains, qui rendent difficile à soutenir le rythme annuel de préparation et de vote ; plus généralement, la nécessité de permettre une gestion des deniers publics à la fois plus prospective et plus souple, en supprimant les rigidités et, parfois, les gaspillages dus au carcan annuel (car la surconsommation des crédits en fin d’année est une pratique répandue).

Pour ce faire, il existe trois moyens principaux.
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Le premier consisterait à adopter un budget pluriannuel. Ce dernier pourrait s’étendre sur la durée d’un mandat politique et traduire un programme de gouvernement ; mais l’idée, parfois avancée, a paru techniquement trop ambitieuse (les incertitudes de la prévision risqueraient de conduire à des rectifications aussi importantes que les budgets annuels) et politiquement trop dangereuse (elle risquerait de diminuer le contrôle politique et d’asseoir certaines situations administratives). Aussi le budget a-t-il plus raisonnablement paru pouvoir être étalé sur deux ans, sous la forme d’un budget biennal, permis par certaines constitutions étrangères (dont celle de l’Allemagne) mais peu pratiqué, sinon dans l’Espagne franquiste et certaines organisations internationales (ONU et ses institutions spécialisées) (v. ss. 328)
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Le deuxième moyen consiste à ne voter que certains crédits pluriannuels. C’est la formule actuellement la plus employée, selon la technique dite (en droit de l’Union européenne) des « crédits dissociés » qui, ainsi que l’implique l’expression, comprennent deux éléments : d’une part des « crédits d’engagement » ou « autorisations d’engagement » (ou « autorisations de programme » lorsqu’elles concernent des investissements) qui permettent d’engager, juridiquement et financièrement, l’administration pour plusieurs années ; d’autre part des « crédits de paiement », ouverts annuellement (conformément à un calendrier, ou « échéancier », généralement prévu dès l’origine) pour payer les sommes dues et qui peuvent être, si nécessaire, reportés d’une année sur l’autre en cas de non-utilisation. Cette technique, utilisée par l’État et l’Union européenne, est également permise aux collectivités locales et à certains établissements publics. Elle facilite l’action des administrations bénéficiaires et la réalisation de leurs programmes financiers mais, par les engagements qu’elle permet, crée une rigidité qui a parfois paru néfaste à l’action conjoncturelle et dangereuse pour l’équilibre financier.

Traditionnellement restreinte, en France, aux investissements, cette technique a été étendue (sur le modèle du droit de l’Union européenne) à d’autres opérations de l’État (« autorisation d’engagement », loi organique du 1er août 2001) et des collectivités locales (« autorisation de programme », Ord. 26 août 2005).
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Aussi le troisième moyen de dépassement du principe d’annualité consiste-t-il en l’insertion du budget annuel dans un cadre pluriannuel purement indicatif. Ce cadre peut résulter de projets inscrits au titre d’une démarche contractuelle pluriannuelle (contrats de plan État-Régions), ou d’une programmation sectorielle (lois de programme ou de programmation de l’État, « délibérations de programme » des collectivités locales). On peut sans doute intégrer dans cette démarche la loi du 3 août 2009 dite « de programmation » relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement. Il peut aussi consister en des objectifs, fixés dans des lois d’orientation ou dans des programmes triennaux de stabilité (que doivent actuellement fournir les États membres de l’UEM : v. ss 303). Le « programme » au sens de l’article 7 de la LOLF s’inscrit lui aussi dans cette démarche en ce qu’il concourt à une politique publique « définie » et regroupe des crédits « destinés à mettre en œuvre une action ou un ensemble cohérent d’actions… ». Il peut, enfin, s’agir de simples prévisions, ou projections, pluriannuelles tendant à décrire, pour l’infléchir éventuellement, l’évolution des finances publiques au cours des années à venir (selon une technique de « programmation » ou de « planification » financière fréquemment mise en œuvre dans les pays étrangers).

En ce domaine, les finances publiques françaises ont connu une mutation importante en direction d’une confortation de la pluriannualité avec l’apparition des lois de programmation des finances publiques, fruit de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 (art. 34 avant-dernier alinéa) ; la première loi de programmation des finances publiques fut celle pour 2009-2012 (L. 9 févr. 2009, no  2009-135) qui offrit un cadre gestionnaire pluriannuel s’intégrant dans une méthodologie d’inspiration communautaire, le budget guidant la préparation des projets de loi de finances.

Pour sa part, l’Union européenne connaît un budget annuel mais établi dans un cadre pluriannuel (7 ans) défini par un accord interinstitutionnel.



C. La présentation et le contenu du budget
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La présentation et le contenu du budget obéissent à une série de règles dont la combinaison a pour objectif de permettre un contrôle aisé à la fois de l’ensemble et du détail des opérations envisagées. Il faut ici distinguer les principes classiques des finances publiques d’unité et d’universalité (1) et de spécialité (2).


1. Les principes classiques d’unité budgétaire et d’universalité budgétaire
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Ces principes d’unité (a) et d’universalité (b) (v. ss 17) doivent être combinés avec le principe, plus récemment affirmé, de sincérité, l’ensemble pouvant être inclus dans un principe plus large (et inusité), de globalité, comprenant deux volets d’inégale étendue.


a. Le principe d’unité
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Compris dans une acception formelle, pourrait également être appelé principe d’unicité car il exige que le budget soit présenté en un seul document, faute de quoi le contrôle serait inefficace, car fragmentaire. Mais l’ampleur et la complexité des budgets contemporains ont souvent conduit à n’exiger qu’un seul ensemble de documents en admettant, à côté du budget central (budget principal ou général) des budgets annexes (et, pour l’État, des comptes spéciaux), le tout accompagné de documents de développement. Par ailleurs, la multiplication de budgets rectificatifs en cours d’année peut atténuer la portée de la règle d’unicité.

Dans un sens plus large, incluant une acception matérielle, le principe comprendrait également la règle de totalité qui, suivant les auteurs, est incluse dans le principe d’unité ou dans celui d’universalité.




b. Le principe d’universalité





80
Traditionnellement présenté comme englobant les principes de non-affectation et de non-compensation, ce principe est le corollaire du principe d’unité en ce qu’il exige que le document présenté soit sincère et global.

Le principe de sincérité, qui fait désormais partie du droit local, national et communautaire, comprend lui-même, lorsqu’il s’agit de la sincérité budgétaire (et non comptable), trois éléments.
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Le premier (auquel fait essentiellement allusion le droit budgétaire) est la sincérité des évaluations portées au budget (pas de surestimation ou de sous-estimation des dépenses et des recettes). Mais le budget étant (notamment) un acte de prévision (v. ss 68), la sincérité ne peut être que relative (on ne peut exiger d’une prévision qu’elle soit réalisation) et doit, pour l’essentiel, être comprise (ainsi que le font notamment la loi organique du 1er août 2001 et le Conseil constitutionnel pour la loi de finances : v. ss 483) comme une sincérité subjective (celle d’un « bon père de famille », serait tenté d’ajouter le droit civil) marquée par l’absence d’intention de fausser les évaluations et l’absence d’erreur manifeste d’appréciation.
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Le deuxième élément, qui conditionne en partie le premier, est la sincérité du périmètre budgétaire retenu. Correspondant, pour l’essentiel, à la règle de totalité, il exige que soient prévues dans le budget toutes les opérations de tous les services de la collectivité publique intéressée (au besoin « pour mémoire » si le montant n’en est pas encore connu). Mais ce principe, essentiel, connaît plusieurs vicissitudes. D’une part, les personnes publiques ne font pas toujours figurer dans leur budget l’intégralité de leurs opérations financières ; il en va notamment ainsi des opérations de trésorerie, qui sont censées n’être que de simples ajustements de caisse, normalement infra-annuels (par exemple une avance de fonds pour quelques mois), mais qui, pour l’État, sont conçues de manière particulièrement extensive (tous les emprunts…) et qui, partout, revêtent une importance croissante. D’autre part, les personnes publiques ne font pas figurer à leur budget les opérations financières de leurs satellites qui, dotés de la personnalité morale (de droit public ou de droit privé), ont, en conséquence, des budgets autonomes mais dont la dépendance vis-à-vis de la collectivité mère appellerait une « consolidation des comptes » (dont certains éléments ont commencé d’être imposés aux collectivités locales). Par ailleurs, les budgétisations et débudgétisations qui, d’une année sur l’autre, affectent le contenu des budgets publics rendent difficile la comparaison entre exercices et entre collectivités, ce qui, s’agissant de l’État, a amené le juge à censurer certaines débudgétisations et le législateur organique à prévoir, en 2001, une « charte de budgétisation », permettant de comparer les périmètres des exercices successifs (v. ss 486 et 574).
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Le troisième élément consiste en la sincérité de la présentation des opérations, qui se traduit notamment par la règle essentielle et traditionnelle de non-compensation (ou de non-contraction ou encore du produit brut) : il est interdit de soustraire certaines dépenses de certaines recettes (par exemple les frais de recouvrement du montant des impôts perçus) ou certaines recettes de certaines dépenses (par exemple les recettes propres du montant total des dépenses) et de ne présenter qu’un solde, car un solde ne renseigne, ni sur le montant total, ni sur la nature (éventuellement prohibée) des opérations. Aussi cette règle, élémentaire, est-elle la plupart du temps respectée, seul l’État connaissant quelques dérogations notables (certains comptes spéciaux et certaines procédures comptables particulières).
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Cette règle pourrait peut-être se rattacher à un principe, plus général, de clarté des comptes, traditionnellement mis en avant par la doctrine allemande et que semble parfois consacrer le Conseil constitutionnel à travers le principe d’intelligibilité des textes (il existe ainsi un objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi, 16 déc. 1999, 421 DC) et la censure de dispositions qui ne sont pas énoncées de façon « claire et précise » (7 déc. 2000, 435 DC ; 29 déc. 2005, 530 DC, cons. 78).

Le Conseil d’État, à l’instar du principe d’annualité, a estimé, toujours à l’occasion d’une question prioritaire de constitutionnalité, que le principe de sincérité ne relevait pas des droits et libertés garantis par la Constitution au sens de l’article 61-1 de la Constitution (CE 15 juill. 2010, Région Lorraine, no  340492).






85
La règle de non-affectation (élément traditionnellement rattaché au principe d’universalité) interdit, elle, d’affecter une recette à une dépense. Toutes les recettes doivent être versées dans une caisse unique et on décide des dépenses sans distinction d’origine des fonds, ce qui contribue à la globalité du budget.

Cette règle se justifie à la fois par des impératifs de solidarité (nul ne peut prétendre à un financement particulier), par des raisons financières (une recette affectée peut dépasser les besoins du bénéficiaire) et par le souci de préserver l’entier pouvoir de décision de l’autorité budgétaire (qui doit pouvoir fixer librement et précisément les dépenses d’un service, qui ne saurait prétendre à l’autonomie financière).

Mais cette règle ne concerne que de manière relative les collectivités publiques subordonnées, notamment les collectivités locales, qui, au contraire, doivent affecter certaines recettes (recettes d’investissement, recettes spécifiques) à certaines dépenses, car l’affectation constitue un moyen de tutelle, d’ailleurs en recul avec le développement de la décentralisation.

De plus, même au niveau de l’État, la règle connaît de nombreuses dérogations car l’affectation est indispensable pour calculer le coût et le rendement des services marchands ou même certaines opérations particulières ; elle a paru utile pour faire accepter des prélèvements nouveaux en les affectant (ou en promettant de les affecter) à des dépenses déterminées (servant en général de nobles causes) ; elle s’est avérée inéluctable lorsque les pouvoirs publics ont cédé aux demandes, fréquentes et pressantes, d’affectation de recettes.
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Avec des mécanismes et des histoires différenciées, nombre d’États se sont tournés vers le système de la caisse unique. C’est en particulier le cas des États du Commonwealth et donc d’abord du Royaume-Uni.

À partir de 1786, avec la création d’un fonds consolidé, il n’y aura plus d’affectation d’une recette à une dépense, selon le système jusque-là en vigueur fondé sur une dualité fonctionnelle avec un comité des subsides examinant les recettes et un comité des voies et moyens destiné à en assurer la correspondance sur la base des demandes de la Couronne. Par la suite, avec l’Exchequer and Audit Departments Act 1866 qui fusionna différents fonds fut créée une caisse unique. Ce fonds central fut dénommé Fonds consolidé du Revenu (Consolidated Revenue Fund). Ce système du fonds unique va être poursuivi et maintenu au sein des anciennes « colonies » britanniques. C’est le cas, par exemple, pour l’Australie dont la Constitution elle-même prévoit que toutes les ressources ou sommes perçues par le pouvoir exécutif de la Fédération composeront un fonds consolidé « qui sera approprié pour le service de la Fédération » (art. 81). De plus, « aucune somme ne pourrait être distraite du Trésor de la Fédération si l’emploi n’a pas été déterminé par la loi » (art. 83). C’est encore le cas pour l’Inde qui dispose d’un système similaire, là aussi intégré dans la Constitution de cet État, avec en outre un Fonds consolidé par État fédéré (art. 266 et s.), ou encore pour le Canada avec le Fonds consolidé de revenu du Canada (qui n’exclue pas non plus un tel système au niveau des provinces ; art. 102 et s. loi constitutionnelle de 1867, reprise dans la loi constitutionnelle de 1982). Ce fonds consolidé qui correspond au « total des fonds publics en dépôt au crédit du receveur général » y est dénommé « Trésor » (art. 2, Loi sur la gestion des finances publiques).



2. Le principe de spécialité budgétaire
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Celui-ci revêt au moins deux significations.


La spécialité comptable impose d’indiquer avec précision le détail des opérations prévues, tout particulièrement des crédits demandés, ce qui exige une nomenclature budgétaire présentant au moins deux caractères.

Elle doit, d’une part, être suffisamment affinée, ce qui a conduit à l’élaboration de nomenclatures qui, suivant les cas, sont différentes (État, certaines grandes collectivités locales) ou semblables (la plupart des collectivités publiques subordonnées) aux nomenclatures employées en comptabilité générale ; elles sont souvent assez détaillées et entraînent, surtout pour l’État, un volume impressionnant de documents budgétaires ; mais l’amplification des budgets publics rend toujours relatif, dans les grandes collectivités, le degré de détail.

La nomenclature budgétaire doit, d’autre part, reposer sur des critères de classification suffisamment significatifs ; en ce domaine, le critère traditionnel entraîne une classification des crédits par nature (et, pour l’État, par ministère), mais on cherche, de plus en plus, à lui ajouter, voire à lui substituer, une classification par destination (grandes collectivités locales) ou par programme (État) permettant une vision plus opérationnelle des budgets ; mais la démarche se heurte à bien des difficultés tenant aux habitudes, au réalisme comptable (la comptabilité générale est établie par nature) et au fait, parfois oublié, que le budget est autant un moyen de contrôler des structures que de gérer des politiques.

La spécialité juridique implique, elle, que les crédits soient ouverts de manière relativement détaillée, suivant des subdivisions (programme pour l’État, chapitre ou article pour les collectivités locales) dont le bénéficiaire ne peut plus ensuite modifier le contenu, toute modification impliquant, en principe, une nouvelle décision de l’autorité budgétaire.

L’ouverture détaillée des crédits ne signifie pas nécessairement le vote détaillé de ces crédits : on peut voter globalement un ensemble de crédits ensuite ouverts en détail (c’est la règle pour l’État, c’est admis pour les collectivités locales).

Elle ne signifie pas plus que les crédits sont ouverts au plus bas niveau de la nomenclature comptable : on peut présenter les crédits de manière très détaillée mais ne les ouvrir que de manière plus globale, ce qui est d’ailleurs l’état du droit ; l’unité de spécialisation des crédits (programme, chapitre ou article) doit, en effet, permettre de concilier les nécessités du contrôle par l’autorité budgétaire, qui pousse à des subdivisions plutôt fines, et les besoins de souplesse dans la gestion des administrations, qui incite à une globalisation des crédits (ce que marque notamment l’abandon, pour l’État, de la spécialisation des crédits par chapitre : v. ss 23 et 24). L’équilibre a toujours été difficile à établir. D’une certaine manière, il est facilité par les possibilités, parfois importantes (État, certains établissements publics), données à l’exécutif de modifier lui-même, et dans certaines limites, les autorisations budgétaires.



D. L’équilibre du budget
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À la différence des règles précédentes, le principe d’équilibre budgétaire ne concerne que certaines collectivités publiques dont est, notamment, exclu l’État qui, en France, n’a jamais été tenu d’équilibrer son budget ; c’est d’ailleurs une situation qui se retrouve dans la plupart des États étrangers. Par ailleurs, il est rare qu’un tel principe soit directement inscrit et explicité dans une Constitution. Le concept de « règle d’or » souvent mis en avant et qui ne signifie pas un équilibre strict entre ressources propres et ensemble des dépenses mais usuellement conduit à permettre de financer l’investissement par l’emprunt, n’apparaît quasiment jamais dans les constitutions. Le rapport à l’équilibre, au déficit et à la dette donne lieu à une relative hétérogénéité d’approche juridique mais aussi dans l’énoncé et la mise en œuvre des mesures de discipline budgétaire prenant en compte la question du solde et notamment du solde structurel. Il faut ici rappeler que le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire (TSCG) (v. ss 305) énonce ainsi que « la situation budgétaire des administrations publiques d’une partie contractante est en équilibre ou en excédent », cette règle étant considérée comme respectée si leur solde structurel annuel correspond à l’objectif à moyen terme (OMT) spécifique de chaque pays avec une limite de déficit structurel de 0,5 % du produit intérieur brut aux prix du marché (art. 3 b).
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En ce domaine les initiatives des États et notamment des États membres de l’Union européenne sont diverses et hétérogènes.

L’Allemagne, souvent montrée en exemple, a connu un cadre constitutionnel relativement limitatif en matière d’emprunt, hormis en matière d’investissement, l’article 115 de sa Constitution autorisant cependant un tel recours « pour lutter contre une perturbation de l’équilibre économique global ». La constitution allemande fut réformée de façon assez consensuelle en juillet 2009. Désormais, le déficit structurel fédéral est limité à 0,35 % du PIB et les budgets des Länder sont tenus à une obligation d’équilibre. Ceci étant, ce plafonnement ne s’applique pleinement qu’en 2016 et l’équilibre imposé aux Länder à partir de 2020. L’Allemagne s’est imposé une réduction rapide de son déficit ; cependant, la Constitution allemande conserve différents mécanismes dérogatoires tenant à des circonstances exceptionnelles (évolution normale de la conjoncture, évolution s’écartant de la situation normale, catastrophe naturelle, situations exceptionnelles d’urgence…). La Constitution de l’État libre de Bavière s’inscrit dans une telle démarche, puisque son article 92 énonce que « par principe, le budget (de cet État) doit être équilibré sans recours net à l’emprunt », sauf en cas d’évolution conjoncturelle sortant de l’ordinaire, de catastrophe naturelle, d’urgence extraordinaire… L’Espagne, pour sa part, a modifié sa Constitution en 2011 en s’inspirant de ce « modèle » constitutionnel allemand, en inscrivant dans sa Constitution (art. 135) un principe d’équilibre budgétaire imposé à toutes les administrations publiques, mais qui là aussi repose sur l’existence possible d’un plafond de déficit structurel défini par une loi organique (établi à 0,40 % du PIB et réparti ou partagé entre l’État, 0,26 %, et les communautés autonomes, 0,14 %) et avec un échéancier plus lointain pour atteindre cet objectif d’équilibre (2020) et la faculté d’y déroger par exemple en cas de récession économique. La Constitution polonaise est sans doute d’une rigueur plus apparente même si elle n’aborde pas directement cette question de l’équilibre puisqu’elle n’impose en fin de compte que le respect d’un plafond de dette publique de l’État s’agissant de l’émission des emprunts ou l’octroi de garanties ou cautionnements et ce sans dépasser les trois cinquièmes du PIB (art. 216-5). L’Autriche, de son côté, ne prévoit dans sa Constitution qu’un objectif : « la gestion budgétaire de la Fédération, des Länder et des communes doit viser l’équilibre global de l’économie » (art. 13-2), une situation de péril pouvant justifier un dépassement de crédits pour faire face à des besoins imprévisibles et urgents (art. 51 b.). L’Italie a une approche quelque peu différente puisque sa Constitution (art. 81) énonce que l’État assure l’équilibre entre les recettes et les dépenses de son budget « en tenant compte des phases favorables et des phases défavorables du cycle économique », l’endettement devant s’inscrire dans ce processus et renvoyant à une loi, notamment, les critères visant à assurer l’équilibre entre les recettes et les dépenses des budgets ainsi que la possibilité de faire face à la dette de l’ensemble des administrations publiques.
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